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Avertissement
Ce deuxième volume de l’Histoire des faits économiques et sociaux a été conçu par ses auteurs comme un prolongement de l’ouvrage initial d’André Philip (1963), revu par Loïc Philip (1975) et republié dans le premier volume qui traite de la période allant du début du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale. L’ampleur des mutations économiques, sociales et politiques que le monde a connues dans la seconde moitié du XXe siècle nécessitait une restructuration complète de la partie esquissée par André Philip pour la période de l’après-guerre.
Cependant, il a paru nécessaire de restituer, dans la première partie de ce deuxième volume, des extraits d’analyses d’André Philip relatives à la période de l’immédiat après-guerre jusqu’à la fin des années 1950. En effet, il ne fut pas simplement un observateur perspicace et un auteur attentif aux bouleversements majeurs qui s’opéraient dans cette nouvelle ère de l’histoire économique et sociale du monde ; il fut aussi un acteur directement impliqué par ses fonctions et ses responsabilités gouvernementales ou publiques, dans « la reconstitution du marché mondial » et le rétablissement des relations internationales pacifiques qui vont durablement s’établir dans le monde occidental. D’où l’intérêt de restituer certains textes originaux d’André Philip et tout particulièrement ceux qui se réfèrent aux premières tentatives de la construction européenne dans l’immédiat après-guerre.
Nous avons tenté de garder l’esprit général de l’ouvrage d’André Philip dans ce deuxième volume : celui‑ci avait souligné, en 1963, que si son étude était essentiellement économique et sociale, elle ne pouvait toutefois manquer d’aborder certains problèmes institutionnels, juridiques et culturels ; c’est donc, écrivait-il, « en réalité l’évolution de tout un milieu social et culturel que nous allons essayer de suivre ». C’est selon ce même principe que l’histoire économique et sociale de la seconde moitié du XXe siècle et de ce début du XXIe siècle est resituée chaque fois que nécessaire dans son contexte politique.
Mais cet ouvrage qui, comme tous ceux de la collection Précis Dalloz, vise essentiellement un public étudiant des premiers cycles universitaires, se devait d’intégrer les très riches et très nombreux travaux d’historiens, économistes, politologues, démographes qui ont pu couvrir cette période. Il ne pouvait donc conserver le caractère si personnel du texte initial d’André Philip même s’il s’efforce d’en conserver l’esprit général et de participer à la transmission de son héritage.
Alain Beitone traite la constitution et la décomposition du bloc des pays socialistes dont la Chine (titre 2, 1re partie) et le chapitre 4 de la deuxième partie : Travail et mondialisation ; Philippe Gilles, le bloc des pays occidentaux ou « bloc capitaliste » (titre 1, 1re partie) et les trois premiers chapitres d’une deuxième partie consacrée au passage de l’internationalisation à la mondialisation de l’économie ; Maurice Parodi retrace la naissance des blocs du tiers-monde après la guerre (chapitre introductif), puis l’évolution du tiers-monde, du tiers-mondisme et des pays en développement (titre 3, 1re partie) et il conclut l’ouvrage par un titre 2 : États, unions régionales et société universelle.
Philippe Gilles a assuré la réactualisation de cette cinquième édition.


Introduction
La première partie porte sur la deuxième moitié du XXe siècle et ce début du XXIe siècle ; plus exactement sur la période de 1944 (i.e. la fin de la Seconde Guerre mondiale) à nos jours.
Elle se divise en trois titres :
Titre 1 : Le bloc des pays occidentaux ou « bloc capitaliste »
Titre 2 : Constitution et décomposition du bloc des pays socialistes
Titre 3 : Tiers-monde, tiers-mondisme et pays en développement
Après la période de reconstruction des pays belligérants qui s’étend, selon les pays, au moins jusqu’au début des années 1950, s’ouvre la période des « miracles économiques » ou des « années glorieuses » à l’ouest. La « rupture » ou la crise générale et mondiale qui s’amorce en 1973‑1974 est avant tout une crise du « système capitaliste » ou des pays industriels ou capitalistes évolués, formellement regroupés au sein de l’OCDE (les pays du « centre »). Elle aura inévitablement et directement des répercussions sur les pays déjà très diversifiés du tiers-monde. Les répercussions sur les pays de l’Est sont évidemment beaucoup plus ténues. Pourtant, on relève à partir des propres indicateurs des pays socialistes, une rupture de leur croissance à partir de 1974 et qui durera pratiquement jusqu’en 1987, c’est-à-dire à la veille de l’explosion du bloc soviétique.
Certains observateurs et auteurs économistes voient dans cette rupture du début des années 1970, les manifestations d’une nouvelle crise de régulation du capitalisme. Après la longue phase du mode de régulation concurrentiel (du XIXe aux années 1930), puis celle plus brève du « mode de régulation monopoliste » (de la fin de la Seconde Guerre mondiale à 1973‑1974), on entrerait donc à partir de là dans une phase intermédiaire de recherche tâtonnante d’un nouveau mode de régulation d’un système capitaliste lui-même diversifié en multiples formations sociales distinctes (États-nations ou groupes d’États). À la fin des années 1980, à partir de l’explosion du « bloc soviétique » et de l’implosion de l’URSS elle-même, le système de l’économie de marché devient le système universel sans rival apparent ou prétendant. La renaissance du « credo libéral »1 se manifeste avec éclat non seulement dans un « discours économique » bientôt baptisé de « pensée unique », mais encore dans les applications tangibles de la mondialisation et de la globalisation aussi bien dans le groupe des pays de capitalisme évolué (ceux de l’OCDE) et les « nouveaux pays industriels et émergents », que dans les pays de l’ancien « empire soviétique » désormais en transition vers l’économie de marché, ou encore dans la diversité des pays de l’ancien tiers-monde soumis aux exigences des plans d’ajustement structurel du Fonds monétaire international (FMI). L’Organisation mondiale du commerce (en remplacement du GATT au 1er janvier 1995) a tissé progressivement la toile de ses règles et de ses exigences sur toute la planète et donc au-dessus de l’Union européenne elle-même et de ses principes communautaires. La mise en œuvre de l’Acte unique européen (1986), du traité de Maastricht (1992) et tout particulièrement le passage à la monnaie unique (apogée de l’UEM), en 2002, s’opèrent dans un contexte économique et social difficile. La persistance ou parfois le développement du chômage, tout particulièrement en France et en Allemagne, apparaît en contraste flagrant avec sa quasi-élimination aux États-Unis et au Japon. Ce constat et plus généralement le retard manifeste de la construction de « l’Europe sociale » par rapport à « l’Europe de la finance » et celle des « marchands » a pu nourrir le courant de « l’euroscepticisme » dans la phase très délicate et décisive du « passage à l’euro », allant jusqu’à la non-ratification (2006) du traité établissant une Constitution pour l’Europe signé par les chefs d’État et de gouvernement concernés le 29 octobre 2004 puis au retrait le 31 janvier 2020 du Royaume-Uni de l’Union européenne (Brexit) à la suite du référendum britannique (2016). On a redouté un moment que la crise financière et économique violente qui a affecté l’Asie du Sud-Est, la Russie et une partie du continent latino-américain en cette fin de XXe siècle marquait durablement la fin du « miracle » asiatique et celle des « tigres de papier » et menaçait la nouvelle expansion des pays de l’OCDE. Pourtant, la croissance ininterrompue de l’économie des États-Unis depuis 1992 semblait bien renforcée et relayée par le redémarrage des économies européennes depuis 1997‑1998 ainsi que par l’enrayement de la crise asiatique. Restaient de vastes zones d’ombre ou d’incertitude en Russie, en Amérique latine et dans les tiers-mondes éclatés. La survenance de la crise de 2007‑2008 et la « Grande récession » conduisent à de nouvelles interrogations sur la place de la finance et de la globalisation financière, voire du modèle économique dans son ensemble avec la prise en compte de l’urgence climatique et écologique doublée de la crise sanitaire mondiale prenant la forme d’une pandémie à maladie infectieuse émergente nommée la maladie à coronavirus 2019 ou covid‑19 qui apparaît en novembre 2019 à Wuhan dans la province de Hubei (Chine). Dans le même temps, les rapports entre les blocs sont profondément modifiés notamment par la concurrence des premiers pays émergents (BRICS), par l’essor de nouveaux pays émergents et par la persistance de l’exclusion des marchés financiers et de la dynamique industrielle des pays en développement.
La deuxième partie, sans abandonner l’analyse chronologique de l’ensemble de la deuxième moitié du XXe siècle et de ce début du XXIe siècle, traite de manière transversale aux pays composant les trois blocs ou ensembles des formations économiques, sociales et politiques, les enjeux et défis de la mondialisation et de la globalisation. Elle comprend deux titres :
Titre 1 : De l’internationalisation à la mondialisation de l’économie
Titre 2 : États, unions régionales et société universelle
Dans le titre 1, on étudie successivement le phénomène central d’internationalisation de la production par les investissements directs à l’étranger (IDE), l’instauration progressive des nouvelles règles de coopération et d’échanges internationaux, des premiers « rounds » de négociation du GATT au dernier, celui de « l’Uruguay round » et à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), enfin le développement du « régionalisme ». Un deuxième chapitre renvoie au défi de la globalisation financière et aux institutions financières qu’elle génère tout particulièrement dans les dernières années du XXe siècle avec les crises successives des marchés financiers émergents d’Asie, d’Amérique latine et de Russie jusqu’à la grande crise de ce début du XXIe siècle. Un chapitre 3 traite des phases successives d’ordre et de désordre monétaire international en portant un regard particulier sur l’évolution de l’Europe monétaire et sur ses relations réelles et potentielles avec le système monétaire international. Un dernier chapitre, dans la ligne de l’ouvrage d’André Philip (volume I), reprend la question du travail dans le phénomène de mondialisation : quelle alternative au fordisme si bien analysé par André Philip aux États-Unis dans la période de l’entre-deux-guerres ?
Le premier chapitre du titre 2, concerne l’étude des tentatives de dépassement des États-nations à travers l’organisation des Unions régionales, dont l’Union européenne constitue aujourd’hui le modèle le plus avancé bien que non achevé ; ses différents élargissements, notamment en direction des anciens pays de l’Est, ouvrent-ils sur un risque de dilution de l’Union dans un « grand marché unique » ou bien impliquent-ils au contraire un renforcement du projet politique de la construction communautaire ? Le Brexit (v. supra) constituera-t‑il un « exemple à suivre » pour d’autres pays membres ? Le dernier chapitre, en guise de conclusion forcément inachevée, s’efforce de montrer à travers les mérites et les limites du système de l’ONU, la longue marche chancelante du projet d’une société universelle qui ne peut être bâtie que sur la démocratie.
À propos de la cinquième édition
Cette cinquième édition, sans modifier le plan initial de l’ouvrage, intègre les données macro-économiques, politiques et les débats les plus récents. Elle est dédiée à la mémoire d’Alain Beitone.
Août 2021





Chapitre introductif
La naissance des blocs et du tiers-monde 
Section 1L’ampleur des conséquences directes de la Seconde Guerre mondiale
Section 2Le contexte politique de la fin de la guerre 
Section 3Brève histoire de la constitution des blocs après la guerre 
Section 4Les premières formes de regroupements européens et les débuts de la Communauté européenne 

Section 1
L’ampleur des conséquences directes de la Seconde Guerre mondiale 
1Plus de quarante millions de morts ? Si le nombre de décès dus directement à la Première Guerre mondiale a pu être estimé entre 14 et 16 millions, celui de la Seconde est de l’ordre de 37 à 44 millions. Parmi eux, le nombre de militaires tués est estimé à 17,1 millions dont 11,4 pour les Alliés (7,5 pour l’URSS) et 5,7 pour les pays de l’Axe (3,5 pour l’Allemagne et 1,5 pour le Japon). Ainsi les Russes perdirent à eux seuls 1,6 fois plus de combattants que les Américains (300 000), les Anglais (306 000), les Français (200 000), les Allemands et les Italiens (300 000), c’est-à-dire les pays qui constituaient alors le noyau central de la production capitaliste mondiale. Le nombre des victimes civiles directes est estimé entre 20 et 27 millions (soit 3 à 4 fois plus que lors du premier conflit mondial). Il faut également prendre en compte 28 à 30 millions de personnes déplacées, dont 15 millions d’Allemands et 5 millions de Polonais. Dans ce terrible bilan en pertes humaines sont inclus les 6 millions de juifs et les centaines de milliers de Tziganes qui ont été les victimes du plan d’extermination systématique (« la solution finale ») mis à exécution par les nazis1.
2Un développement très inégal de la production pendant la guerre. Entre 1939 et 1945, de même qu’au cours du premier conflit mondial, le développement économique des États-Unis et celui des autres grandes puissances belligérantes allaient prendre à nouveau des directions très divergentes. L’Amérique, qui aborde le deuxième conflit mondial avec de vastes réserves de production inemployées, va « pousser » sa production non pas de 15 %, comme entre 1914 et 1948, mais de plus de 50 %. L’Angleterre malgré les bombardements subis pendant cinq années réussira à maintenir son niveau de production à peu près à son niveau d’avant-guerre en l’orientant vers la production de guerre. La France occupée maintient sa production, mais au profit de l’Allemagne. En revanche, l’Allemagne, qui allait bientôt servir de champ de bataille aux armées alliées et surtout connaître des bombardements aériens désastreux (50 % des logements détruits…), devait connaître un amoindrissement considérable de sa capacité de production. L’URSS pour sa part, malgré la dévastation de ses provinces occidentales, atteindra les 3/5e de sa production de paix dès 1945 grâce à la délocalisation d’une grande partie de son appareil industriel dans ses provinces de l’Est. La production japonaise, qui dépendait beaucoup de son Empire colonial pour ses approvisionnements et qui connaîtra les conséquences directes des bombardements aériens américains, tombera à un tiers de son niveau de paix.
Pourtant la Seconde Guerre mondiale, qui fut le conflit le plus désastreux de tous les temps, n’a entraîné que de faibles changements dans la production mondiale globale. Il en va tout autrement des effets produits sur la hiérarchie des puissances mondiales belligérantes2. En Europe, l’URSS est devenue la première puissance du fait que l’Allemagne, outre les destructions subies, est désormais coupée en deux ; elle a pour sa part récupéré 380 000 km2, soit un peu plus que la superficie de l’Allemagne réunifiée (au détriment de la Pologne, et de l’indépendance des pays baltes). Les États-Unis sont incontestablement devenus la puissance dominante dans le monde, alors que ça n’était pas encore tout à fait le cas entre les deux guerres. Ainsi, en 1938, les États-Unis représentaient 31 % du PNB de l’ensemble des grandes puissances, les cinq autres (URSS, Allemagne, Royaume-Uni, Japon et France) en représentaient ensemble 44 %.
« En 1950, le rapport est presque inversé : 41 % pour les États-Unis ; et 35 % pour les cinq autres puissances. Les États-Unis, qui fournissaient 19 % des exportations de l’ensemble des pays développés en 1938, en fournissent 25 % en 1950 ».3 

Section 2
Le contexte politique de la fin de la guerre 
3Nouvelles puissances dominantes, nouvelles alliances et nouvelles dominations. La première phase de l’histoire économique et sociale mondiale du second XXe siècle s’inscrit d’abord dans le contexte politique de la guerre froide qui va opposer le « bloc soviétique », c’est-à-dire l’URSS et ses « satellites » européens, les pays de l’Europe de l’Est, d’une part et le bloc occidental ou « bloc capitaliste » d’autre part, c’est-à-dire les États-Unis, ses alliés du temps de guerre (l’Angleterre, la France libre), mais aussi les pays européens vaincus de l’axe (Allemagne de l’Ouest, Italie, Autriche) ainsi que d’autres pays européens qui ont réussi à recouvrer leur liberté et à préserver leur indépendance grâce précisément à l’intervention ou l’appui des Américains. Si le contour des zones d’influence s’est amorcé pendant la guerre, lors des conférences réunissant les grandes puissances alliées (États-Unis, Union soviétique, Angleterre) contre les pays de l’Axe (conférence de Téhéran en novembre-décembre 1943, conférences de Québec en août 1943 puis en septembre 1944, conférence de Yalta en février 1945, soit deux mois avant la mort du président Roosevelt…), le sort de la plupart des pays européens du Centre et de l’Est (Allemagne, Autriche, Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie), du Nord-Est (comme la Finlande) ou du Sud-Est (Roumanie, Bulgarie, Yougoslavie, Albanie) et du Sud (Grèce, Turquie, Perse) ne sera scellé progressivement que dans la période de l’après-guerre (1945‑1950).
4Le rideau de fer et l’isolement de l’empire soviétique. C’est au cours de ces années de tension extrême entre les « super-grands » que se développe le climat de la guerre froide et que tombe le « rideau de fer » (expression due à Winston Churchill prononcée lors d’un discours dès mars 1946) qui isolera les pays de l’Est de la zone d’échange des pays de l’OCDE, à la fois sur le plan politique et sur le plan économique. La cristallisation des zones d’influence qui opère alors est en contradiction formelle avec les principes de la charte de l’Atlantique (août 1941) et du projet des Nations unies (créées le 26 juin 1945), c’est-à-dire la conception d’un monde uni (one world). C’est pourtant la réalité de deux mondes antagonistes qui s’imposera pendant plus de quarante ans. Or c’est dans cette phase qui s’étend de la fin de la période de reconstruction, c’est-à-dire du début des années 1950 à la crise de 1973‑1974, que vont s’opérer les transformations structurelles fondamentales du monde capitaliste : développement du nouveau mode de régulation des pays du capitalisme évolué avec ses résultats spectaculaires en matière de croissance, de progrès technique, de transformation du modèle de consommation et de mode de vie ; mise en place progressive d’une nouvelle division internationale du travail avec ses nouvelles hiérarchies et l’expansion remarquable de ses échanges matériels et financiers.
5Émergence du tiers-monde et du tiers-mondisme. Dans le contexte de l’apparition idéologique, politique, économique entre deux blocs irréductibles, le concept de tiers-monde et encore davantage sa traduction géopolitique vont s’affirmer au cours des années 1950. Le « tiers-mondisme », qui est à la fois un mouvement d’idées et un engagement politique, va donner sa marque non seulement aux controverses mobilisant les théoriciens et les idéologues du développement mais encore aux expériences qui vont être tentées, notamment dans les pays du tiers-monde colonisé qui accèdent progressivement à l’indépendance à partir des années 1950.
L’ébranlement des puissances coloniales, après la guerre, ne met pas fin pour autant au phénomène de l’immigration né à la fin du XIXe siècle. Les anciennes puissances coloniales vont s’efforcer d’aménager des zones d’expansion privilégiées, sinon réservées, avec les anciennes colonies. Les tiers-mondistes parleront alors de « nouvel impérialisme » ou de « néo-impérialisme ». Le « nouvel empire soviétique » lui-même ne se limitera pas aux pays européens confinés à l’est du rideau de fer ; il englobera diverses périphéries du tiers-monde, comme le Vietnam, la Corée du Nord ou Cuba, et il y alimentera nombre de foyers de rébellion, y compris au sein des « pays non alignés ». Mais la Chine communiste va lui échapper dès les années 1950 si bien que cet immense pays pourrait être classé dans un quatrième bloc distinct des trois premiers.

Section 3
Brève histoire de la constitution des blocs après la guerre 
6La violation précoce des principes de Yalta. La déclaration sur l’Europe libérée signée lors des accords de Yalta (4‑11 février 1945) stipulait que les gouvernements des peuples affranchis du joug hitlérien devaient être constitués par des élections libres et en conformité avec la volonté exprimée par les peuples. De plus, elle établissait le principe de consultations automatiques entre les trois Grands lorsque la situation l’exigerait. Staline avait pourtant déjà clairement montré peu de temps auparavant, en éliminant les principaux chefs de l’armée secrète et des partis non communistes polonais, le peu de cas qu’il pourrait faire de tels principes. Les violations formelles des principes posés à Yalta, qui interviennent dès la fin de l’année 1945 dans le cas de la Bulgarie et celui de la Roumanie, s’inscrivent donc dans une histoire amorcée dès le début de la guerre, en mai 1940, avec l’occupation totale par l’Armée rouge des pays baltes (la Lituanie, l’Estonie et la Lettonie) notamment. Malgré les exhortations de Churchill au tout nouveau successeur de Roosevelt, le président Truman, (télégramme du 12 mai 1945), celui‑ci refusera dans un premier temps de prendre des gages à l’est d’une ligne Lübeck-Trieste-Corfou, là où les armées américaines et britanniques avaient conquis des positions ou pouvaient encore en conquérir. Pourtant la suprématie militaire des États-Unis était alors manifeste depuis les explosions des bombes atomiques à Hiroshima (6 août 1945) et à Nagasaki (9 août 1945) ; l’URSS, en effet, ne procédera à une première expérimentation de sa bombe que le 29 août 1949. Le rideau de fer tombera donc inexorablement sur tous les pays du Centre et du Sud-Est de l’Europe occupés par l’armée soviétique ou préalablement libérés par les troupes occidentales. Ainsi fut scellé pratiquement et bien avant 1947, ou les événements des années 1950, non seulement le sort de la Pologne, de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Yougoslavie mais aussi celui de la Tchécoslovaquie, avant même le « coup de Prague » de février 1948, et de l’Allemagne de l’Est. La division de l’Allemagne qui a commencé dès 1945 avec la mise en place puis l’organisation de chacune des zones d’occupation sera consacrée dès le printemps 1947.
7Les lignes de résistance des Américains et de leurs alliés : la doctrine Truman. En revanche Truman et les alliés occidentaux sauvegarderont l’indépendance de l’Autriche ; ils s’opposeront à l’occupation de Trieste par la Yougoslavie et feront échec à l’expansionnisme soviétique vers le sud, en Iran tout d’abord, où se conjuguaient les intérêts des puissantes compagnies pétrolières de l’Anglo-Iranian Oil Co. et de la Standard Oil ; en Turquie ensuite, où se pose le problème de la porte ouverte et de la défense des détroits. La crise turque et surtout la guerre civile grecque qui va se dérouler de 1946 à la fin de l’année 1949, seront à l’origine directe de la doctrine de Truman (mars-mai 1947), visant à endiguer la progression communiste et matérialisée par la loi d’aide à la Turquie et à la Grèce du 22 mai. Cette aide permettra aux forces royalistes de résister à la rébellion communiste appuyée par la Yougoslavie, l’Albanie et la Bulgarie et de mettre fin à une guerre qui aura fait quelque 50 000 morts, saccagé plus de 11 000 villages, expatrié plus de 20 000 enfants arrachés à leurs familles et laissé de durables séquelles dans la vie politique et sociale grecque.
8La formation de la doctrine du « Containment » ou de l’endiguement. La cassure de l’Europe en deux camps désormais irréductibles, celui des alliés et « clients » des États-Unis d’un côté, et de l’autre celui des « satellites de l’URSS », s’établit en ce mois de juillet 19474. George Kennan, un universitaire américain, exprime ce qui va devenir la doctrine de la diplomatie américaine pendant la période de la guerre froide et celle de la coexistence pacifique qui va suivre : la doctrine du « containment » ou de l’endiguement qui reprend les idées clés de la doctrine Truman. Les événements se précipitent avec la prise de pouvoir communiste en Hongrie, en août, ou les premières purges sanglantes en Bulgarie. En octobre, les représentants de huit partis communistes européens (dont six au pouvoir et ceux des partis communistes français et italien) créent un organe de coordination et d’information (le Kominform) qui est interprété comme « une déclaration de guerre à la civilisation occidentale », selon les termes d’André Fontaine. Dans le même temps, les forces communistes passent à l’offensive en Chine, en Birmanie, en Indonésie, aux Philippines, en Malaisie et la guérilla s’étend en Indochine et en Grèce.
9Le plan Marshall au secours de l’Europe de l’Ouest. C’est dans ce contexte du début de la guerre froide et du partage de l’Europe en deux blocs industriels que les États-Unis, qui avaient déjà engagé 15 milliards de dollars pour relever les pays libérés, vont proposer le plan Marshall (v. ss 29). Ce nouveau plan d’aide qui vient tout de suite après la doctrine Truman et la loi d’aide à la Turquie et à la Grèce, va être rejeté par l’URSS et après elle (et sous sa pression directe) par l’ensemble de ce qui constitue déjà les pays de l’Est. Il sera également refusé par la Finlande qui lutte et manœuvre pour préserver son indépendance vis-à-vis du bloc soviétique. La conférence de Paris (12 juillet 1947), qui va déterminer un programme et une organisation pour l’utilisation des fonds Marshall, ne réunira donc que les seuls représentants de l’Autriche, de la Belgique, du Danemark, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Grèce, de l’Irlande, de l’Islande, de l’Italie, du Luxembourg, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de la Suède, de la Suisse et de la Turquie.
10L’innovation du plan Marshall. Le plan Marshall se présente comme une innovation révolutionnaire dans l’organisation des relations entre les peuples.
D’abord, pour la première fois, a été posé le principe de l’aide, substituée ou superposée à l’investissement : il ne s’agit pas, ici, de faire des prêts pour des opérations rentables ; il s’agit de reconstituer, par des dons, les économies des pays européens.
Autre innovation ; ces dons vont prendre la forme d’une offre collective ; au lieu de calculer les investissements de façon isolée, on va demander aux pays européens de se réunir et d’établir ensemble un plan de développement.
L’OECE (Organisation européenne de coopération économique créée en avril 1948, selon la volonté même des États-Unis), qui devait se survivre plus tard sous l’appellation d’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), fut beaucoup plus qu’une plaque tournante financière entre les États-Unis et l’Europe. Elle a représenté une contribution tout à fait originale des seize pays membres de la « Grande Europe » à la politique de libéralisation des échanges internationaux. Ses grands mérites furent d’une part, de lutter contre toutes les formes d’entrave aux libertés du commerce (contingentements, discrimination, barrières douanières, subvention aux exportations, etc.) et d’autre part, de travailler au rétablissement des paiements multilatéraux par l’intermédiaire de l’UEP (Union européenne des paiements), créée en 19505 (v. ss 28, 29).


11Le plan Marshall contribue efficacement au redressement de l’Europe. Dans l’ensemble, le plan Marshall a été un succès ; c’est à partir de lui qu’a commencé le redressement économique de l’Europe. On avait estimé qu’il coûterait 17 milliards de dollars en quatre ans ; il n’a coûté que 12 milliards en trois ans et demi. La production des pays de l’Europe occidentale – ce qu’on appelle la grande Europe, membre de l’OECE – a augmenté de 12 % en 1947‑1948, de 8 % en 1948‑1949, de 9 % en 1949‑1950 ; dès 1950, elle dépassait de 20 % la production de 1938, et avait atteint celle de 1929, l’année de la plus grande prospérité avant la crise. Alors qu’après la Première Guerre mondiale, il avait fallu à l’Europe occidentale sept ans et demi pour revenir au niveau de production de 1913, cette fois, en trois ans et demi, grâce à l’aide américaine, on était revenu au niveau d’avant la guerre. En 1950, le déficit de la balance des comptes de l’Europe était réduit des quatre cinquièmes et les exportations européennes augmentaient de 50 % en trois ans (v. titre I, chapitre 1, section 3).
En même temps, le plan Marshall avait amené les pays d’Europe à se regrouper pour constituer des unités plus importantes6.


12Le traité de l’Atlantique nord (4 avril 1949). Un traité d’assistance mutuelle avait déjà été signé à Bruxelles le 17 mars 1948 entre la France, la Grande-Bretagne, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg. Il intervenait donc tout de suite après « le coup de Prague » de février 1948.
Le traité de l’Atlantique nord est d’une tout autre portée puisqu’il scelle une alliance durable entre douze pays européens (dont les signataires du traité de Luxembourg), le Canada et surtout les États-Unis qui manifesteront ainsi leur volonté de rompre avec leur tradition isolationniste. Il est vrai que deux événements majeurs ont contribué à cette conversion : le début du blocus de Berlin (juin 1948) et l’entrée des troupes communistes de Mao Tsé-toung à Pékin. L’Alliance atlantique accueillera la Grèce et la Turquie en 1952, puis la République fédérale d’Allemagne (RFA) en 1955, après l’échec de la Communauté européenne de défense (CDE) en 1954.
Le pacte de Varsovie et la création du COMECON constitueront les réponses du bloc soviétique aux initiatives d’alliance et de regroupement politiques et économiques du « camp occidental » (v. titre 2, 1re partie).
13La mise en œuvre de la doctrine de l’endiguement en Asie et la transition vers « la coexistence pacifique ». Plusieurs initiatives des pays communistes, au cours du premier trimestre 1950, vont amener le président Truman à mettre en application la doctrine de l’endiguement du communisme en Asie. Il s’agit d’abord de la reconnaissance, début 1950, de la République démocratique du Vietnam et de l’assistance que lui apporteront la Chine et l’URSS. Mais il s’agit bien davantage encore du franchissement du 38e parallèle, c’est-à-dire l’invasion de la Corée du Sud par les forces nord-coréennes, le 25 juin, qui provoque immédiatement la riposte américaine via l’OTAN. Paradoxalement, « le conflit coréen apparaît comme la première manifestation d’une nouvelle solidarité entre deux systèmes antagonistes mais confrontés désormais à une époque où la guerre portée aux extrêmes de sa force destructrice, cesse d’être un moyen parmi d’autres de la politique »7. La mort de Staline, le 5 mars 1953, facilitera la signature de l’armistice en Corée (armistice de Panmunjeom) le 27 juillet 19538 et va ouvrir une période de détente relative dans les rapports Est-Ouest.
D’une certaine façon, les deux puissances antagonistes sont déjà entrées dans une première phase de la « coexistence pacifique ». Celle-ci ne débutera formellement, toutefois, que dix ans plus tard, en 1963, lors du traité de Moscou interdisant certains types d’expériences nucléaires. Cette nouvelle phase des relations entre l’Ouest et l’Est ne s’ouvrira, il est vrai, qu’après deux très graves alertes pour la paix mondiale : la construction du mur de Berlin en avril 1961 qui entendait mettre un terme à l’exode des ressortissants de l’Allemagne de l’Est via Berlin-Ouest et la crise de l’installation des fusées soviétiques à Cuba en octobre 1962 qui se conclura par leur retrait par Khrouchtchev à la suite de l’ultimatum du président Kennedy.

Section 4
Les premières formes de regroupements européens et les débuts de la Communauté européenne 
14Les unions douanières du Benelux et de France-Italie. La première a été le Benelux. L’idée d’une union douanière entre la Belgique, la Hollande et le Luxembourg avait été lancée pendant la guerre, et négociée entre les gouvernements de ces pays réfugiés à Londres. Dès la Libération, le traité était prêt ; et il fut possible de créer le Bénélux avant que les pays intéressés ne se soient reconstruits sur des types de structures qu’il aurait été plus difficile ensuite de rapprocher.
Du côté français on a songé à ce moment-là à une union douanière franco-italienne ; un projet de traité avait même été rédigé. En fait on s’en est tenu à une union postale : on s’est heurté à de gros antagonismes d’intérêts, en particulier dans le domaine agricole, et on s’est rendu compte que ces antagonismes étaient irréductibles dans un marché comportant uniquement la France et l’Italie ; en revanche, si l’Allemagne arrivait comme troisième acteur, comme la France et l’Italie étaient exportatrices de denrées agricoles vers l’Allemagne, un équilibre pourrait être trouvé, et les antagonismes surmontés. On s’est rendu compte qu’une union douanière régionale ne constituait pas un cadre assez large ; il fallait réaliser une union douanière générale, groupant dès le point de départ le plus grand nombre de pays possible.
Mais l’idée n’était pas mûre ; on s’est alors demandé si on ne pourrait pas faire, entre un grand nombre de pays, une union douanière pour quelques produits spécialisés. C’est ainsi que l’on est passé de l’expérience par régions à l’expérience par secteurs, avec la réalisation de l’Union douanière pour les industries du charbon et de l’acier9.


15La Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Le plan Schuman, créant la CECA en 1953, est né d’une double volonté, politique et économique :
– Volonté politique : fonder un rapprochement entre les adversaires, la France et l’Allemagne, en constituant un pool commun de leurs industries essentielles, de façon à créer entre eux de tels liens d’intérêts enchevêtrés qu’ils ne puissent plus se séparer ensuite.
– Volonté économique : gagner de vitesse la reconstitution des cartels du charbon et de l’acier, ententes privées qui avaient dominé l’Europe pendant les dernières années du XIXe siècle et le début du XXe siècle.
Les institutions de la CECA se composaient tout d’abord de la Haute autorité qui comprenait neuf membres indépendants, désignés pour six ans, d’un commun accord, par les gouvernements des pays liés par le traité. Elle avait le pouvoir de donner des avis, de prendre des décisions, de faire des recommandations.
En face de la Haute autorité, il y avait un Conseil des ministres de l’Industrie des différents pays, conseil dont les pouvoirs étaient prévus par le traité. Les décisions obligatoires de la Haute autorité pouvaient être écartées par une décision du Conseil des ministres, prise à l’unanimité.
À côté de la Haute autorité et du Conseil des ministres, se trouvait la Cour de justice ; elle avait été constituée sur le modèle du Conseil d’État français, avec possibilité de recours pour excès de pouvoir contre les décisions de la Haute autorité. Dans certains cas, elle pouvait aussi juger au contentieux.
Il y avait aussi un Conseil économique consultatif, composé de représentants des organisations patronales et ouvrières des industries du charbon et de l’acier.
Enfin, une Assemblée parlementaire élue par les parlements des six pays, ne disposait en fait que de pouvoirs consultatifs, bien que le traité lui accordât théoriquement le pouvoir d’interpeller et de renverser les membres de la Haute autorité.10 


Les institutions de la Communauté économique européenne (CEE) s’inspireront fortement de celles de la CECA en 1957.
Si la Haute autorité n’a jamais usé du pouvoir qui lui avait été donné de contester, voire de contrarier certains investissements préjudiciables à une bonne coordination des politiques du charbon et de l’acier, en revanche, elle a facilité les déplacements et la réadaptation de main-d’œuvre, en cas de fermeture de mines non rentables ; elle a également financé la création d’activités industrielles nouvelles sur les sites menacés, inaugurant ainsi ce que l’on appellera plus tard les politiques de reconversion.
Au total, alors que la CECA a obtenu un succès complet en matière d’acier (l’industrie sidérurgique a connu une expansion considérable, équilibrée entre les six pays), elle se trouve devant une situation difficile en matière charbonnière. Cela tient essentiellement à ce que se pose maintenant pour l’Europe le problème de l’énergie d’une façon générale, avec la concurrence entre les différentes sources : charbon, pétrole, gaz, électricité. On ne peut plus avoir une politique particulière du charbon ; il faut dégager une politique commune pour l’ensemble des sources d’énergie. De même que l’on s’est rendu compte que les unions douanières devaient être organisées dans des cadres larges, et qu’il était nécessaire d’en arriver, pour certains produits, à une union douanière générale, de même on se rend compte maintenant qu’on ne peut s’en tenir, pour les produits, à des secteurs cloisonnés particuliers11.


A. Philip, dans cette appréciation de l’action de la CECA, soulignait ainsi les limites des politiques sectorielles et des unions douanières particulières, c’est-à-dire des premières esquisses de « l’unification de l’Europe ». Le traité de Rome en 1957, fondant la Communauté économique européenne (CEE) devait en être le prolongement et l’extension inéluctable.
16Le traité de Rome et les débuts de la mise en œuvre du marché commun. Une union plus large allait sortir des traités de Rome du 25 mars 1957 sur le marché commun et l’Euratom. Le traité de Rome prévoyait, en effet, l’extension de la Communauté du charbon et de l’acier à l’ensemble de l’économie des six pays adhérents. Pour franchir les premiers obstacles de cette énorme entreprise, les diplomates avaient pris soin de laisser dans l’ombre des vagues principes nombre de questions épineuses, et surtout, ils s’étaient efforcés de ménager des étapes suffisamment longues pour la mise en œuvre effective du marché commun.
Pourtant, à partir de l’entrée en vigueur des traités de Rome le 1er janvier 1958, et malgré bien des difficultés politiques et techniques, la construction européenne brûlera les étapes et enregistrera de remarquables avancées aussi bien sur le plan institutionnel que sur celui des réalisations concrètes.
En ce qui concerne les institutions, on s’était beaucoup inspiré de l’organisation de la CECA. On trouve dans la CEE une commission qu’on a voulue d’entrée de jeu moins puissante que la « haute autorité » de la CECA mais qui a su se faire sa juste place ensuite, malgré l’hostilité du général de Gaulle. Y figure aussi un Conseil des ministres qui décide, souvent d’ailleurs, sur proposition de la commission ; enfin une Cour de justice, un Comité économique et social et une Assemblée parlementaire.
Dans les années 1960, l’opposition constante du général de Gaulle à toute idée de supranationalité se manifestera notamment par « la politique de la chaise vide » en 1965‑1966 (c’est-à-dire le retrait de fait des instances de la CEE) puis, sur un autre plan, par le retrait de l’OTAN. La crise de « la chaise vide » ne sera dénouée, en janvier 1966, que par « l’arrangement du Luxembourg » imposant la règle de l’unanimité dans le processus de décision qui se révélera très paralysant par la suite. Cependant, dans le même temps, le général de Gaulle se montrera très ferme pour que soit décidée et mise en application la politique agricole commune en juillet 1962. La même année, il proposera, sans succès d’ailleurs, une organisation politique avec une réunion périodique des chefs d’État qui préfigurait en quelque sorte le futur Conseil européen qui ne sera créé qu’en décembre 1974 (sommet de Paris) et effectif en mars 1975. En 1963, il s’opposera fermement à l’entrée de la Grande-Bretagne, suspectée d’être le « cheval de Troie » des États-Unis et de l’Alliance Atlantique. Les deux premiers fonds structurels, dont le rôle ne cessera de s’accroître, sont créés dès le début des années 1960 : le Fonds social européen (FSE) en septembre 1960 et le Fonds européen d’orientation et de garanties agricoles (FEOGA) en janvier 1962 ; le FEDER (Fonds européen de développement régional) ne sera créé qu’en mars 1975.
De même, l’instauration d’un budget général des Communautés (CECA, Euratom, CEE) avec affectation des ressources propres ne sera décidée qu’en 1975 et l’élection au suffrage universel direct du Parlement européen qu’en 1976 pour de premières élections du 7 au 10 juin 1979.
La mise en œuvre concrète du marché commun sera effective dès le 1er janvier 1959. La réalisation de l’Union douanière, c’est-à-dire la suppression progressive des contingentements et des droits de douane à l’intérieur du marché commun, a été accélérée au point de devenir une réalité bien avant le terme du 1er juillet 1968. Depuis cette date, la libre circulation des biens est effective. De même, les Six ont pris de l’avance dans l’élaboration d’une politique commerciale commune à l’égard des pays tiers. Les positions des Six sont préalablement définies et défendues par un seul porte-parole au sein de l’organisation internationale du GATT. Là encore, la mise en place du tarif extérieur commun (TEC) a été rapidement achevée. En effet, après 1973 puis à partir de 1993 (traité de Maastricht), c’est la Communauté et non plus les pays membres qui auront désormais compétence pour négocier avec les pays tiers. La poursuite de l’intégration (notamment le passage à la monnaie unique dans les pays de la zone euro) et l’élargissement de l’Union se heurtent à un débat récurrent sur les transferts de compétences au bénéfice des instances européennes supranationales, l’application du principe de subsidiarité et la revendication par les États membres de leur souveraineté nationale (v. ss 77 s.).
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17Un nouveau mode de régulation du capitalisme. Les années 1944‑1947 constituent la période durant laquelle vont se mettre en place les conditions de la croissance des années 1950‑1960 des pays de capitalisme évolué, à savoir la restauration des démocraties parlementaires dans les pays vaincus, la reconstruction et la remise en état du stock de capital, la fin des contrôles et la libéralisation du commerce, enfin l’élaboration d’un système monétaire stable (v. partie 2, titre 1, chapitre 3). Plus spécifiquement, l’âge d’or de la prospérité (1945‑1968/1973) de ces pays résulte, principalement, des réponses apportées à la contradiction de la période de l’entre-deux-guerres entre la croissance de la production de masse standardisée et l’insuffisance de la demande effective globale. En effet, la viabilité de la production de masse naissante, autour de l’automobile et de l’électricité notamment, exige une transformation radicale du mode de consommation : à une production de masse standardisée doit correspondre une consommation de masse standardisée qui, dans un contexte d’extension et de généralisation du salariat, nécessite une hausse du pouvoir d’achat des salariés1. Et ce sont les deux réponses conjointes apportées à cette contradiction, à savoir le fordisme (soit l’extension au niveau macro-économique du principe du five dollars day de H. Ford) et l’interventionnisme public (basé sur le New Deal de F.D. Roosevelt2), qui rendent définitivement caduc le capitalisme concurrentiel à régulation marchande3 prévalant et fondent, par là même, un nouveau mode d’accumulation, le capitalisme monopoliste.
Section 1
Le capitalisme monopoliste 
18Prémisses et caractéristiques. Ses prémisses remontent à la Grande Dépression (1929). Il est doté, dans sa forme achevée, d’une régulation monopoliste (fordisme) et étatique (« États keynésiens », c’est-à-dire la politique économique couplée à l’activisme budgétaire comme stratégie de retour au « plein-emploi », complétée par l’instrument fiscal de stabilisation [i.e. l’impôt] et par des mesures de redistribution [i.e. les transferts]) caractérisée par :
– un rapport salarial monopoliste, où le salaire individuel se détermine dans un cadre collectif contraignant spécifié par la contractualisation des rapports sociaux résultant des luttes, des revendications, et des négociations menées par les organisations syndicales reconnues comme partenaires sociaux privilégiés aux niveaux de la firme, de la branche et de la nation. Partant, les salaires sont moins sensibles à la conjoncture économique avec un salaire nominal quasiment indexé sur les prix et sur les gains de productivité tendanciels, et en partie socialisé, ce qui élève les salaires réels et les rigidifie à la baisse (v. partie 2, chapitre 4) ;
– un mode d’organisation de la production et des échanges caractérisé par une concentration du capital au sein de grandes firmes multinationales, véritables oligopoles à l’échelle mondiale, qui tendent à rechercher des solutions négociées (ententes) s’apparentant à un comportement de type monopoliste (monopolistic situations). D’où l’émergence de marchés d’oligopoles qui, selon le nombre de concurrents, la taille relative des différents offreurs et le degré de différenciation des produits, entraîne des rigidités à la baisse des prix, une tendance à l’hétérogénéité de la qualité des biens, et des pratiques de prix « administrés », menant à l’existence de « surprofits ». Mais ces effets déviants, manifestations d’une concurrence imparfaite, sont corrigés, durant cette période, par des « pouvoirs compensateurs » (countervailing powers)4, comme l’intervention d’un « État gendarme » de même que le rôle et l’influence des syndicats et des associations de consommateurs, qui permettent de renouer avec une situation de « concurrence praticable » (workable competition) où les firmes s’affrontent par les innovations et non par une « guerre des prix » ;
– une intervention systématique de l’État initiée, notamment, par l’effort militaire résultant, successivement, de la Seconde Guerre mondiale puis de la guerre froide et de son corollaire, la course aux armements, qui entretient un flux continu et croissant de dépenses publiques soutenant la croissance. Ainsi, pour l’ensemble des pays de l’OCDE, les dépenses courantes de l’État passent, en moyenne, de 21,8 % du PIB en 1950, à 40,2 % en 1977. L’État régule et stimule, de la sorte, l’activité économique en soutenant la consommation de masse via la politique budgétaire (soit l’État-providence redistributif par la fiscalité et les dépenses sociales, les grands travaux, etc.), mais aussi par la politique monétaire et du crédit, de même que par la planification. Ce rôle accru des policy makers, notamment leur volonté d’utiliser le budget de l’État au service d’objectifs macro-économiques, marque l’abandon de la doctrine dominante d’avant-guerre, selon laquelle l’équilibre budgétaire devait être réalisé quels que soient la conjoncture et l’état général des économies.

Section 2
La dynamique macro-économique des pays de capitalisme évolué 
19L’enchaînement vertueux des biens de consommation et des biens de production. Il est caractéristique de ce que J. Fourastié (1979) a appelé, pour la France, « les Trente Glorieuses ». Il résulte de la conjugaison de deux cercles vertueux qui concernent respectivement, selon la typologie du capital social de K. Marx5, la section des biens de consommation (« S.2 ») et celle des biens de production (« S.1 »). La place centrale dans le processus d’accumulation des pays de capitalisme évolué durant la période 1945‑1973/1974 est occupée par « S.2 ». L’association production/consommation de masse nécessite, en effet, une demande effective globale domestique forte et croissante, condition à la réalisation de niveaux de production et de profit élevés. Ce dynamisme de la consommation provoque, et exige, des modifications quantitatives et qualitatives de la structure productive (hausses du stock de capital et de la productivité des facteurs de production), ce qui accroît, en corollaire, la demande de biens d’équipement.
20La régulation fordiste : gains de productivité et progression du salaire réel. La dynamique de croissance de l’ensemble des pays de capitalisme évolué découle, alors, de l’interrelation de ces deux cercles vertueux. Le premier répond à la contradiction (originelle ?) du capitalisme entre la volonté des entrepreneurs de baisser les salaires afin d’accroître l’extraction de la plus-value et du profit, et la nécessité d’une demande effective globale forte pour absorber la production de même qu’influer positivement sur les anticipations des firmes. Dans le cadre de la régulation fordiste, les forts gains de productivité permettent de distribuer du pouvoir d’achat aux salariés sans impact sur les prix et sur les profits, ce qui garantit les débouchés (solvabilité de la demande et maintien des avantages comparatifs) lesquels stimulent l’accumulation du capital donc la production de plus-value relative additionnelle, etc. Parallèlement, les gains de productivité résultant du progrès technique exigent un renouvellement rapide (accélération de l’obsolescence sous le double effet des innovations et de la concurrence) et une expansion continue du stock de capital, d’où la nécessité d’une forte offre de biens de production (second cercle vertueux, v. ss 332 s.).

Section 3
Le nouvel ordre économique international (NOEI) 
21La « pax americana » et les trois piliers du NOEI. Parallèlement à ces modalités de régulation monopoliste et étatique qui spécifient des trajectoires nationales, la dynamique des Trente Glorieuses bénéficie de l’influence stabilisatrice et propice du nouvel ordre économique international qui émerge à l’issue de la Seconde Guerre mondiale sous l’égide, et à l’initiative, des États-Unis (« pax americana »). À côté d’un cadre institutionnel à l’échelle mondiale6, les trois piliers qui le caractérisent – les accords de Bretton Woods et la mise en place du Gold Dollar Standard, la conclusion du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) et la libéralisation des échanges, le plan Marshall et la création de l’OECE (Organisation européenne de coopération économique) – agissent tous dans le sens d’une libération dirigée des échanges, assurant une compatibilité entre le retour du libéralisme dans les transactions internationales et la constitution de cadres organisationnels propres à assurer l’articulation des espaces économiques nationaux.
§ 1
Les accords de Bretton Woods 
22La nécessité d’un nouveau système monétaire international. C’est dans l’optique de mettre en place un système monétaire cohérent et stable susceptible de garantir la stabilité des équilibres internationaux, de restaurer la liberté du commerce international, et de défendre de même que promouvoir la croissance et le développement économiques à un haut niveau d’emploi, en réponse à la dislocation des relations économiques internationales due, entre autres, à l’évolution chaotique des taux de change durant l’entre-deux-guerres, que les experts mandatés par les gouvernements alliés contre les puissances de l’Axe se réunissent du 1er au 22 juillet 1944 à Bretton Woods, village du New Hampshire. La délégation française du Gouvernement provisoire d’Alger est conduite par P. Mendès France7, celle de la Grande-Bretagne par J.‑M. Keynes, et celle des États-Unis par H.D. White, assistant du secrétaire au Trésor américain (United States Secretary of the Treasury), H. Morgenthau.
23Keynes et le projet de Banque centrale supranationale. La thèse défendue par Keynes, contenue dans ses Proposals for an International Clearing Union, est simple8 : la stabilité du nouveau système monétaire international (SMI) passe par l’élimination de l’or sur la scène internationale et le refus d’accorder un rôle d’étalon monétaire à une quelconque monnaie nationale. À cette fin, il propose la transposition, au niveau international, des systèmes bancaires nationaux, à savoir la création d’une Banque centrale supranationale, « banque centrale des banques centrales », soit le Clearing Union (CU), qui entretient avec les différentes banques centrales nationales des relations semblables à celles qui lient chaque banque centrale à ses banques subordonnées, et peut imposer une dévaluation (réévaluation) à un pays structurellement déficitaire (excédentaire). Parallèlement, le CU émet une unité monétaire supranationale abstraite, le bancor, servant exclusivement aux transferts de compte à compte entre banques centrales dont les réserves respectives sont calculées par un système de quotas fonction des trois dernières années du commerce extérieur du pays concerné. Le bancor, non convertible en or, est défini par un poids d’or à l’instar de chacune des monnaies nationales dont l’équivalent/or peut, cependant, être révisé.
24FMI, Banque mondiale et nouvel étalon de change-or. Le système issu des accords de Bretton Woods, reflet de la prééminence du nouveau pays leader, les États-Unis, est assez éloigné, sur le plan institutionnel, des propositions de Keynes, le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), plus communément dénommée Banque mondiale, proposés par les Américains et créés à Washington le 27 décembre 1945 (i.e. la ratification officielle du « traité de Bretton Woods »), remplaçant le CU. En revanche, l’adhésion générale au principe d’un régime de taux de change fixes mais ajustables centré sur un étalon de change-or, se traduit par un nouveau Gold exchange standard ou, plus précisément, un Gold dollar standard, puisque après l’échec du retour à la convertibilité/or de la livre sterling (juillet-août 1947), la seule devise clé as good as gold est le dollar, consacrant ainsi l’hégémonie des États-Unis qui, entre autres, détiennent les deux tiers du stock d’or mondial évalué, en 1946, à 32 milliards de dollars ! Chacune des autres monnaies, ou « devises périphériques », a une parité bilatérale officielle en matière d’or ou en dollar « du poids et du titre en vigueur le 1er juillet 1944 », soit 35 $ l’once de métal fin. Sur ces bases, les banques centrales des pays membres du FMI s’engagent à défendre ces parités, et interviennent systématiquement lorsque l’écart constaté de leurs taux de change dépasse les marges de fluctuation fixées à 2 %, soit (± 1 %) autour de la parité.
Toutefois, la conjonction de l’importance du stock d’or américain et de l’illiquidité des banques centrales des pays européens (les réserves ayant été sollicitées durant la guerre) pervertit d’emblée ce système, dès lors que le FED est le seul à pouvoir vendre ou acheter massivement de l’or contre des dollars, ce qui contraint mécaniquement les autres pays à défendre leurs parités bilatérales, donc à soutenir de facto le dollar9. Cette ambiguïté des rapports entre le dollar et l’or (qui est à la fois le gage et le concurrent du dollar), communément appelée le « dilemme de Triffin », constitue le premier « talon d’Achille » du système de Bretton Woods : la stabilité du système impose que les banques centrales non américaines (qui détiennent des avoirs en dollars pour soutenir leur parité monétaire) jugent stable la valeur du dollar par rapport à l’or ; autrement dit, qu’elles soient indifférentes, quant à la composition de leurs portefeuilles de réserves de change, entre la détention de dollars et celle d’avoirs en or, ce qui suppose une rareté relative du « billet vert » au plan international, donc une situation de cumul d’excédents de la balance des paiements américaine. Dans ce cadre, le « paradoxe de Triffin » est le suivant : si la rareté du dollar se renforce cumulativement, sa pénurie à l’échelle mondiale risque d’affecter les échanges internationaux et, en conséquence, d’entraver la croissance économique. A contrario, une situation de surliquidité du dollar, résultant d’un cumul de forts déficits de la balance des paiements américaine et, plus généralement, d’un acccroissement des besoins de financements dû à la croissance du commerce mondial, entraînera une crise de défiance à l’égard du « billet vert » se traduisant, pour les détenteurs de dollar (principalement les banques centrales), par une conversion massive de leurs avoirs en or, d’où une forte menace sur le stock d’or détenu par le Trésor américain et l’impossibilité de maintenir à terme la parité de convertibilité de 35 $ l’once. La gestion des liquidités internationales dans le système de Bretton Woods est, en conséquence, soumise à l’état de la balance des paiements américaine ; en d’autres termes, le SMI est assujetti aux orientations de la politique économique et à l’évolution conjoncturelle des États-Unis.
25Faiblesses intrinsèques du SMI. La stabilité du système en cas d’ajustements de parité (dévaluation, réévaluation) est garantie par le FMI qui consent des crédits à ses membres en leur octroyant les devises nécessaires à la défense de la parité de leurs monnaies. Partant, le système de Bretton Woods recèle un second « talon d’Achille », illustration d’une version institutionnelle de la « loi de Gresham »10 : les pays confrontés à des problèmes de change (i.e. les pays à monnaie faible) demandent des devises fortes (principalement le dollar) au FMI qui enregistre, conséquemment, une pénurie endémique de monnaies fortes et une surabondance de devises faibles. Mais, parallèlement, ce financement des déficits des balances des paiements va permettre, durant la période 1945‑1971, de promouvoir le commerce international et d’approcher un régime optimal des taux de change en leur permettant d’être stables à court terme, mais relativement flexibles à long terme afin de tenir compte des différentiels macro-économiques et des orientations divergentes des politiques économiques entre pays. En outre, la fonction de « prêteur en dernier ressort » (« The lender of last resort function ») assurée par les États-Unis, et légitimée par leur leadership incontesté durant cette période, permet de tenir compte des leçons de « l’entre-deux-guerres » : « Pour que se stabilise l’économie mondiale, il faut un stabilisateur, et un seul »11 ; en d’autres termes, un prêteur en dernier ressort capable d’accorder aux pays les plus touchés des prêts à effet contra-cyclique tout en prenant la responsabilité de maintenir l’intégrité et la liquidité du système international de paiements.

§ 2
Les accords du GATT 
26La conférence de La Havane (1947‑1948) et la promotion du libre-échange. Ce stabilisateur incarné par le dollar, « devise clé » à haut degré de confiance (tant qu’il demeure rare et que les États-Unis maintiennent leur leadership), contribue à favoriser, durant les années 1950 et 1960, la libéralisation des échanges internationaux et, partant, la croissance du commerce mondial. D’où une autre clause des accords de Bretton Woods prévoyant la création, à côté du FMI et de la BIRD, d’un organisme de surveillance du commerce mondial, l’Organisation internationale du commerce, qui, contrairement aux deux autres institutions mises en place lors de la réunion de Savannah (Géorgie) du 8 mars 1946, n’est pas créée, mais contient certains des principes fondamentaux du GATT. Cet accord est signé, à la suite de la conférence de La Havane convoquée par le Conseil économique et social de l’ONU, par vingt-trois pays, le 30 octobre 1947 à Genève, à l’initiative des États-Unis (après que le Congrès américain – à majorité républicaine – ait adopté un Trade agreement Act donnant au président H. Truman le droit d’abaisser les tarifs douaniers), afin de promouvoir le libre-échange en réduisant progressivement (Genève [1947], Annecy [1949], Torquay [1950‑1951], Genève II [1956], Dillon Round [1960‑1962], Kennedy Round [1962‑1967], Nixon Round [1971‑73], Tokyo Round [1973‑79]) les droits de douane et en abolissant les prix de référence américains.
27Le principe du « commerce loyal » et la libéralisation du commerce international. Ces accords sont orientés vers la réalisation de deux objectifs principaux : d’une part, assurer le respect de principes permettant une concurrence loyale entre les nations (i.e. le « commerce loyal », fair trade) ; d’autre part, mettre en œuvre un processus continu de libéralisation du commerce international. Ils inaugurent une codification originale, et historiquement inédite, des relations internationales, substituant à la vision jusqu’alors dominante du traité et du bilatéralisme, une logique politique basée sur la négociation et le compromis, sans exclure les sanctions. Cette recherche du consensus s’est traduite par l’éviction des votes formels dans le fonctionnement du GATT régi, de fait, par le principe de l’unanimité, ce qui évite les dérives connues à l’ONU (i.e. l’existence de majorités automatiques) mais conduit à des négociations parfois longues et fastidieuses. À côté de ces principes, la nature pragmatique de certaines dispositions, comme la non discrimination (i.e. l’extension à tous les pays signataires de la clause de « la nation la plus favorisée »), qui permet de passer du bilatéralisme (deux nations se consentent des avantages mutuels mais continuent de se protéger vis-à-vis du reste du monde) au multilatéralisme (toutes les parties contractantes bénéficient des abaissements de tarifs établis lors de négociations bilatérales), et la reconnaissance d’exceptions, comme l’assouplissement des règles de contingents d’importation pour les produits agricoles provenant des pays en développement (PED) ou la clause de sauvegarde d’industries menacées par la baisse des tarifs douaniers12, permettent le recul des barrières douanières, donc la libéralisation des échanges entre toutes les parties contractantes, tout en préservant les spécificités nationales.

§ 3
La création de l’OECE 
28L’OECE et l’UEP, cadre de la coopération internationale. Les effets conjugués des accords de Bretton Woods et du GATT permettent, non seulement, de lever les barrières au commerce extérieur et aux paiements internationaux érigées durant la dérive protectionniste de l’entre-deux-guerres, mais aussi de favoriser la coopération internationale en institutionnalisant des consultations régulières entre les pays occidentaux assorties d’assistances financières mutuelles. Le cadre organisationnel étant posé, reste l’impulsion financière initiale afin que les pays, souvent ruinés et détruits par la Seconde Guerre mondiale, puissent y accéder. C’est précisément, à l’initiative des États-Unis, l’objet de l’aide Marshall et de la création, le 16 avril 1948, de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), qui regroupe dix-sept pays européens membres (les pays de l’Est ayant refusé l’offre d’assistance américaine), complétée par l’UEP (Union européenne de Paiements), créée le 19 septembre 1950 avec effet rétroactif au 1er juillet 1950, mécanisme conçu afin que le produit des exportations dans toute partie de l’Europe soit l’équivalent de dollars, assurant, par là même, une incitation égale à l’exportation à l’intérieur de l’Europe et à l’extérieur du continent. En d’autres termes, il s’agit d’un système de compensation multilatérale qui porte sur les opérations courantes (et non sur les mouvements de capitaux) institué pour faciliter les échanges entre pays membres et rétablir la convertibilité externe des monnaies européennes. La dépréciation de la livre sterling, du deutschmark, et de plusieurs autres monnaies, par rapport au dollar (septembre 1949) contribua à accélérer la convertibilité de certaines monnaies européennes. La dernière étape fut franchie, à la fin des années 1950, lorsque le président de la République française, Ch. de Gaulle, déprécia le franc (29 décembre 1958, soit 1 franc pour 1,80 mg d’or contre 2,53 mg en 1949), instaurant, ipso facto, le « nouveau franc » (1960) valant 100 francs anciens et 180 mg d’or fin, la Grande-Bretagne saisissant cette occasion pour rétablir la convertibilité de la livre. L’UEP, ayant rempli ses objectifs, avait survécu à sa raison d’être. Elle fut dissoute le 27 décembre 1958, en faveur d’un Accord monétaire européen (AME), signé le 5 août 1955 et entré en vigueur le 1er janvier 1959, dont l’objectif était d’organiser le retour à la convertibilité des monnaies des pays membres de l’UEP, tout en préservant la stabilité des changes (notamment en prévoyant des marges de fluctuations de [± 0,75 %] des monnaies européennes par rapport au dollar contre [± 1 %] prévus lors des accords de Bretton Woods). En septembre 1961, l’OECE devient l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE), avec l’adhésion des États-Unis et du Canada, la zone OCDE s’élargissant progressivement avec l’intégration du Japon (1964), de la Finlande (1969), de l’Australie (1971), et de la Nouvelle-Zélande (1973)13.

§ 4
Le plan Marshall 
29L’aide américaine pour la reconstruction de l’Europe. La genèse de ces différentes institutions s’inscrit dans le cadre de la gestion de l’aide américaine, à commencer par celle émanant de l’United Nations Relief and Rehabilitation Administration (UNRRA) qui octroie, entre 1944 et 1946, 4,7 milliards de dollars (dont 3,7 en provenance des États-Unis) d’aides aux pays les plus touchés par la guerre (exception faite des vaincus), complétées par des prêts bilatéraux du Trésor américain de plus de 12 milliards de dollars, dont 3,75 milliards pour le Royaume-Uni en 1945, et 1,2 milliard pour la France en 194614. Malgré ces aides, le déficit global cumulé des paiements extérieurs des pays d’Europe occidentale atteint encore, en 1947, plus de 9 milliards de dollars, dont une proportion importante imputable au Royaume-Uni, d’où l’impossible retour à la convertibilité/or de la livre sterling. L’ampleur des besoins de reconstruction, jusque-là sous évaluée, est alors prise en compte par l’administration Truman et, particulièrement, par son secrétaire d’État, le général G.C. Marshall, ancien chef d’état-major de l’armée de terre, « General of the Army » et futur prix Nobel de la paix (1953), avec la mise en place, aux États-Unis, de l’European Recovery Program et, en Europe occidentale, de l’OECE (v. ss 28) chargée de répartir l’aide américaine, refusée par l’URSS et les pays « socialistes », consacrant ainsi la séparation des deux blocs, préfiguration de la guerre froide. Cette aide permet aux seize pays concernés d’acheter des matières premières et des machines, principalement aux États-Unis et, accessoirement, à des pays tiers (achats off shore, littéralement « au-delà des frontières »). Les États-Unis deviennent, alors, le plus important exportateur du monde : d’un déficit de leur balance commerciale d’environ 3 milliards de dollars avant la guerre, l’excédent enregistré de 1945 à 1947 évolue entre 4,5 et 6,8 milliards de dollars, financé pour moitié par ces différents programmes d’aide économique, alors que pour l’autre moitié, les pays européens liquident leurs avoirs à court terme et vendent massivement de l’or aux États-Unis qui deviennent, en outre, le premier importateur mondial à partir de 1958 (12,9 % des importations et 18,6 % des exportations mondiales). Parallèlement, les États-Unis alimentent plus de la moitié des mouvements de capitaux à long terme de l’après-guerre, sous la forme d’investissements privés, de prêts et de dons publics. Ainsi, entre avril 1948 et juin 1952, il est réparti 12,8 milliards de dollars au titre du plan Marshall, dont 24,9 % au Royaume-Uni, 21,2 % à la France, 11,8 % à l’Italie, 10,8 % à l’Allemagne…, auxquels s’ajoute le programme d’aide militaire américain à l’OTAN.
Aide américaine à l’Europe de l’Ouest (en milliards de dollars)
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§ 5
L’intégration européenne 
30Vers les « États-Unis d’Europe ». Alors que l’idée d’intégration européenne est ancienne (ses origines françaises remontent à la pensée de C.‑H. de Rouvroy, le comte de Saint-Simon15), elle reçut une impulsion décisive par le plan Marshall. Au-delà des aides financières, le préambule congressionnel à l’Economic Cooperation Act promulgué le 3 avril 1948 appelait l’Europe à suivre l’exemple américain et à former un marché économique à l’échelle du continent, appuyé par un discours du 31 octobre 1949 de P. Hoffman, administrateur américain du plan Marshall, poussant l’Europe à l’intégration économique, précédé par celui prononcé, à Zurich, par W. Churchill (19 septembre 1946) proposant la création des « États-Unis d’Europe ». Ces intentions se sont, dans un premier temps, concrétisées par la création du Conseil de l’Europe (5 mai 1949), entérinée (traité de Londres), à cette date, par dix pays (la Belgique, le Danemark, la France, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède et le Royaume-Uni), qui a pour objectifs de défendre les principes de la démocratie et des droits de l’homme, de promouvoir les valeurs humaines de même que de donner un sens à l’identité européenne reposant sur un patrimoine historique et culturel commun. Il vise, également, à harmoniser les politiques de ses États-membres et à définir des normes législatives communes.
31De la CECA (1951) aux traités de Rome (1957). Il y eut, ensuite, « l’intégration fonctionnelle », illustrée par des régimes spéciaux concernant les postes ou les transports par exemple. Le point culminant, en l’occurrence, fut la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), conçue par J. Monnet, Commissaire au plan français, proposée, le 9 mai 1950, par le ministre français des Affaires étrangères, R. Schuman, (dont le traité afférent est signé le 18 avril 1951 et entré en vigueur le 23 juillet 1952 pour une période de cinquante ans) comme un mécanisme pour assurer la coopération pacifique dans l’industrie lourde entre l’Allemagne et la France, « la solidarité de production ainsi nouée manifestant que toute guerre entre [ces deux pays] devient non seulement impensable mais matériellement impossible ». Ensuite, fut impulsée une forme plus habituelle d’intégration économique, à savoir l’Union douanière qui repose sur l’application de deux principes fondamentaux : la libéralisation interne des échanges et l’adoption d’un tarif extérieur commun (TEC). À la conférence de Messine (juin 1955), le plan Beyen/Spaak/Bech contient le projet d’une intégration économique générale par la création d’un marché commun, dont la réalisation va être précipitée par deux événements internationaux, respectivement la nationalisation du canal de Suez (juillet 1956), où les pays européens prirent conscience de leur fragilité économique et de leur dépendance énergétique, et l’intervention soviétique à Budapest (octobre-novembre 1956). D’où la signature, à Rome, de deux nouveaux traités (25 mars 1957), entrés en vigueur le 1er janvier 1958, créant, respectivement, la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA ou Euratom) et, surtout, la Communauté économique européenne (CEE) entre la Belgique, la France, l’Allemagne de l’Ouest, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, établissant une union douanière entre les cosignataires, la liberté de mouvement des facteurs de production (main-d’œuvre et capital), de même que plusieurs institutions nouvelles destinées à compenser les effets défavorables des nouvelles dispositions sur les régions des différents pays, notamment un Fonds social européen, une Banque européenne d’investissements et un Fonds pour l’assistance au développement économique des anciennes colonies des puissances européennes (également v. ss 77 s. et v. ss 351 s.).
32L’Association européenne de libre-échange (AELE) en marge de la CEE. Rejetant une invitation à rejoindre la CEE, en 1957, les Britanniques formèrent, lors de la convention de Stockholm (20 novembre 1959, ratification et entrée en vigueur le 3 mai 1960), une Association européenne de libre-échange (AELE ou EFTA), constituée des États périphériques de l’Europe occidentale : la Norvège, le Danemark, la Suède, l’Autriche, la Suisse, le Portugal, ainsi que la Grande-Bretagne qui réalise près de 60 % du commerce extérieur de l’organisation en 1961. Les raisons du refus britannique à l’adhésion au marché commun s’inscrivaient dans la relation particulière que la Grande-Bretagne avait nouée avec les États-Unis et, d’autre part, sa qualité de membre principal du Commonwealth. Toutefois, le relâchement des liens entre le Royaume-Uni, les États-Unis et les pays du Commonwealth, associé aux problèmes internes à l’AELE (i.e. la forte hétérogénéité des pays membres aux niveaux géographique, démographique, économique, et la faiblesse des échanges intra AELE qui étaient largement inférieurs aux échanges extra AELE, tout particulièrement avec la CEE) conduisent le Gouvernement conservateur de H. Macmillan à demander (9 août 1961), à la suite d’une résolution adoptée par les deux chambres du Parlement, l’ouverture de négociations avec les Six afin de déterminer les conditions d’adhésion du Royaume-Uni à la CEE, candidature stoppée, en 1963, par le général de Gaulle qui craignait un ralliement de la CEE à des vues « libre-échangistes » voire une inféodation aux États-Unis. En raison du veto français, le Conseil des ministres de la CEE (29 janvier) refuse la candidature britannique puis, à nouveau, en 1967, pour des raisons similaires. Finalement, cette demande se concrétisera, aux côtés de celles du Danemark et de l’Irlande16, dans un premier temps, par la signature des traités d’adhésion (22 janvier 1972), l’adhésion définitive de ces trois pays se faisant à l’issue d’une période intérimaire de onze mois consacrée à l’aménagement des rapports avec l’AELE (1er janvier 1973). La CEE sera, ensuite, élargie à la Grèce (traité du 28 mai 1979 avec prise d’effet en juillet 1981), puis à l’Espagne et au Portugal (1er janvier 1986), et à l’Autriche, à la Suède et à la Finlande (janvier 1995), seul le référendum norvégien demeurant négatif (52 % de « non »), la CEE devenant Communauté européenne avec le traité de Maastricht (signé le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993), prémisses à l’Union européenne avec le traité de Lisbonne entré en vigueur 1er décembre 2009. La signature du traité d’adhésion du 16 avril 2003 à Athènes (avec prise d’effet au 1er mai 2004) de dix nouveaux membres, en l’occurrence dix pays d’Europe centrale et orientale (PECO)17, puis de ceux de Luxembourg (25 avril 2005) avec l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie (entrée en vigueur le 1er janvier 2007), et de Bruxelles (9 décembre 2011, entrée en vigueur le 1er juillet 2013) avec l’adhésion de la Croatie, marque l’aboutissement actuel du processus d’intégration européenne, avec l’Europe des Vingt-Sept, à la suite du Brexit (v. ss 81). Ces élargissements revêtent, toutefois, une dimension politique, institutionnelle et économique inédite, en raison principalement de l’écart de développement entre les Quinze et ces nouveaux membres, source d’incertitude quant au devenir de l’Union européenne (v. ss 77 s.).
33Les avantages de l’intégration économique. L’intégration économique nécessite qu’opère un « intérêt mutuellement avantageux » entre les pays membres, lequel suppose une convergence réelle (croissance, chômage, solde courant, PIB/habitant) et nominale (inflation, dette publique, solde public, régime de change, volatilité du change) des économies concernées, donc une réduction des différentiels macro-économiques (v. ss 257). Sur cette base, la construction européenne a permis d’impulser de multiples réflexions théoriques à propos de l’intégration économique, à commencer par les avantages et les conditions d’exercice du libre-échange18, notamment l’absence de toute discrimination gouvernementale affectant la circulation des marchandises et des facteurs de production19. Ceci requiert l’harmonisation des contenus des politiques des pays concernés, en particulier la fiscalité, les réglementations qualitative (normes) et quantitative (quotas). Un autre aspect de l’intégration économique concerne l’égalisation du facteur prix comme la convergence des salaires et de la rémunération de la main-d’œuvre, de même que des taux d’intérêt20, qui constitue une norme idéale plutôt qu’un objectif opérationnel. L’expansion du commerce, par la suppression des tarifs dans les unions douanières et/ou la promotion de la libre circulation des facteurs de production, peut se rapprocher de l’égalisation du facteur prix, de même que, symétriquement, le protectionnisme et les restrictions aux échanges peuvent s’en éloigner. Toutefois, compte tenu de la discrimination par la géographie (relativement faible pour la CEE qui est un espace territorial intégré)21 et par les cultures, l’union douanière et le libre mouvement des facteurs ne peuvent qu’approximer cette égalisation, même lorsque les gouvernements sont non discriminatoires. En d’autres termes, il faut admettre une réserve à la définition de l’intégration économique comme égalisation du facteur prix. Ainsi, la géographie sépare les pays par la distance, ce qui est l’équivalent de tarifs pour empêcher l’égalisation des prix des biens, nécessaire en des conditions rigoureuses pour que le commerce réussisse à accomplir cette convergence. De même, là où les gouvernements ne pratiquent pas de discrimination, les individus opèrent des choix, préférant, par exemple, vivre et travailler dans le pays où ils sont nés, ou celui dans lequel ils maîtrisent la Langue, plutôt que d’émigrer pour un gain en revenu réel. L’intégration signifie, dans l’absolu, l’unicité, mais la tendance réelle à l’égalisation résulte, d’abord, de la connexion directe des marchés de la zone, sans exclure l’influence des facteurs et des marchés extérieurs. Cette question est centrale pour la compréhension de l’intégration économique et financière en Europe. Ainsi, la montée des marchés des euro-devises (v. ss 261 s.) a permis d’initier une tendance à l’égalisation des taux d’intérêt entre les membres de la CEE sans qu’il y ait eu un surcroît d’activité sur les mouvements directs de capitaux intra-européens et sans la création, dans les années 1970 et 1980, d’un marché des capitaux unifié pour l’ensemble de l’Europe occidentale.


Section 4
La dynamique mondiale 
34Les indicateurs d’une croissance de plein-emploi soutenue. Les importants mouvements de capitaux à long terme alimentés par les États-Unis, durant l’après-guerre, permettent la reconstruction des économies européennes de même que la restauration de leurs finances extérieures au milieu des années 1950 et, simultanément, d’accompagner la reconversion de l’économie américaine. Le nouvel ordre mondial, ainsi constitué, impulse alors une impressionnante dynamique mondiale caractérisée par une forte croissance de quasi plein-emploi, avec quelques tensions inflationnistes (4 % en moyenne par an, de 1950 à 1973, pour les six pays concernés, v. tableaux ci-après) acceptables dans le contexte de bas niveaux de chômage et de forte demande.
Évolution du volume de PIB, données annuelles (1913 = 100)

[image: Image]
Chômage en % de la population active totale

[image: Image]Source : A. Maddison, 1981, p. 222‑223 et 263‑264.


Les principaux facteurs de cette croissance sont au nombre de trois.
§ 1
La dynamique du commerce mondial 
35La place centrale de la « triade » Amérique du Nord – Europe – Japon. L’aspect le plus spectaculaire de l’évolution globale du commerce international (et, corrélativement, de l’extraversion des économies) est la rapidité de sa croissance. En valeur, les échanges internationaux ont été multipliés par 64 entre 1947 et 1992, passant de 57 milliards de dollars à 3.650 milliards de dollars entre ces deux dates (services exclus), soit une progression en volume de 40 % supérieure à celle de la production. Il en résulte une exposition internationale croissante de la plupart des économies, repérée par l’élévation de deux ratios, à savoir le « coefficient de dépendance »22 et le « coefficient d’ouverture sur l’extérieur »23. Ainsi, pour ce dernier, de 1950 à 1974, le volume des exportations des États-Unis est multiplié par 4,6 ; 2,6 pour le Royaume-Uni ; 13,6 pour l’Italie ; 16,6 pour la RFA ; 6,8 pour la France et 31,2 pour le Japon24. Cependant, tous les pays n’ont pas également contribué à (ou bénéficié de) l’exceptionnel essor du commerce international depuis la guerre. D’abord, l’essentiel du commerce mondial s’effectue au sein du bloc des pays de capitalisme évolué (environ 70 % du commerce total) ; en d’autres termes, le commerce « Nord/Nord » constitue le noyau dur du commerce international puisque les trois quarts de leurs exportations sont destinés à d’autres pays du « Nord », à l’intérieur de la « triade » (Amérique du Nord, Europe, Japon). Ensuite, cette période est marquée par l’émergence de nouvelles puissances commerciales (l’Europe, le Japon) et le déclin relatif d’anciennes puissances commerciales (les États-Unis et surtout le Royaume-Uni).
Part des principaux pays exportateurs dans le commerce mondial

[image: Image]Source : GATT.


36Une explication : le cycle international de vie du produit. La forte croissance du commerce international, durant cette période, est bien expliquée par la théorie du « cycle international de vie du produit », développée par R. Vernon (1966), qui met en évidence le rôle des différentiels technologiques entre pays comme fondement de la dynamique du commerce mondial et des investissements directs à l’étranger (IDE). Sa thèse est la suivante : les firmes des pays réalisant les plus grands investissements en recherche/développement (sur les produits et/ou sur les procédés de production selon la définition de l’innovation de J.‑A. Schumpeter [1939]) tendent à exploiter les innovations qu’elles produisent par des investissements à l’étranger. Il est, en effet, possible de distinguer, dans la vie d’un produit, différentes étapes auxquelles correspondent diverses phases de l’internationalisation de la firme concernée. Dans la phase initiale d’introduction du produit dans un pays à niveau de revenu élevé, le produit répond à la demande nationale et, conséquemment, n’est pas exporté. La deuxième phase voit l’entreprise innovatrice, face à la concurrence accrue sur le marché domestique, exporter son produit vers des marchés commercialement proches dans le but d’accroître les débouchés du bien concerné et de réaliser des économies d’échelle au niveau de la production. La diffusion de l’innovation et la faiblesse relative des coûts de fabrication amènent la firme, dans un troisième temps (phase de maturité), à délocaliser sa production dans les pays jusqu’à présent importateurs. Dans une quatrième étape de banalisation du produit et de saturation des premiers marchés importateurs (phase de déclin), la production se déplace à nouveau dans l’espace mondial pour se localiser dans les pays offrant les coûts de production les plus bas en valeur absolue. La production est, alors, abandonnée sur le marché d’origine, dont la demande est désormais satisfaite par l’importation en provenance, notamment, des filiales des firmes nationales produisant à l’étranger, le pays innovateur ne pouvant s’abstraire de l’importation du produit dont il a été le producteur initial que dans la mesure où la demande s’est déplacée vers d’autres produits à contenu technologique plus sophistiqué.
37Investissements directs et multinationalisation des entreprises. Dans ce cadre théorique, qui permet d’expliquer, à la fois, le phénomène de multinationalisation des entreprises (principalement nord-américaines) et celui de délocalisation vers les pays à bas salaires, l’investissement direct vient se substituer à l’exportation, l’implantation, par la création (greenfield investment) ou l’acquisition d’une filiale, remplaçant le commerce dans la phase ultime. En d’autres termes, l’histoire du processus d’internationalisation se conclut, en l’occurrence, par une implantation productive. Partant, il s’agit moins d’un investissement de conquête de territoire que d’un investissement de substitution dès lors que les flux de capitaux remplaçent progressivement les flux de produits. Dans ce sens, les capitaux privés américains investis en Europe, qui passent de 1,7 à 40 milliards de dollars de 1950 à 1973, renforcent la productivité et la capacité concurrentielle de l’Europe, notamment par les transferts de technologie du pays leader. Et cette vitalité du commerce international permet de soutenir la croissance de la demande et de la productivité de l’ensemble des pays de capitalisme évolué, tout en maintenant de bas niveaux de prix.

§ 2
Une très forte croissance de la productivité 
38L’enchaînement vertueux de la demande, de l’investissement, de la productivité et des salaires. Durant les années 1950 et 1960, le caractère soutenu et stable de la demande effective globale (et des anticipations afférentes), dans un contexte de quasi plein-emploi, exerce un effet direct sur la croissance économique en agissant sur le degré d’utilisation des ressources. En outre, cet effet est cumulatif (cercle vertueux du type « euphorie des affaires ») dès lors que les perspectives de récession à court ou moyen terme sont faibles et les prix rigides à la baisse, autant de facteurs qui accroissent le niveau de confiance des entrepreneurs, dans un contexte de taux d’intérêt réels bas. Partant, les prévisions des entrepreneurs deviennent « optimistes » : plutôt que de s’inquiéter des risques inhérents à l’investissement, ils sont plus sensibles aux risques de ne pas investir, en d’autres termes d’être confrontés à une insuffisance de capacité productive face à une demande effective en expansion avec les risques subséquents de perte de parts de marché au profit des concurrents, et de coûts croissants du travail liés à un investissement insuffisant pour accroître la productivité et compenser les hausses de salaires. D’où une relation étroite entre la croissance du stock de capital et les performances économiques, caractéristique du fordisme : une des conditions nécessaires pour bénéficier du progrès technique réside dans une hausse du stock de machines et d’équipements dans lesquels cette technologie est incorporée. Ainsi, le taux de croissance annuel moyen du stock de capital fixe (logements exclus) de l’ensemble des pays concernés passe de + 1,7 % pour la période 1913‑1950 à + 5,5 % durant la période 1950‑1973, avec, plus spécifiquement, + 9,2 % pour le Japon, + 6,1 % pour la RFA, + 5,1 % pour l’Italie, + 4,5 % pour la France, + 4 % pour les États-Unis et + 3,9 % pour le Royaume-Uni25.
Phases de croissance de la productivité (PIB par homme/heure, taux de croissance composé annuel moyen en %)	  
	1913-1950
	1950-1973

	États-Unis
	2,6
	2,6

	Royaume-Uni
	1,6
	3,1

	Japon
	1,3
	8,0

	Italie
	1,8
	5,8

	RFA
	1,1
	6,0

	France
	2,0
	5,1



Source : A. Maddison, 1981, p. 121.


39Progrès technique et développement du capital physique et du « capital humain ». Le principal moyen par lequel une forte demande provoque une importante croissance de la productivité, parallèlement aux améliorations de l’allocation des ressources du fait de l’élimination du sous-emploi agricole et de la dynamique du commerce international (v. supra), réside dans le progrès technique et la croissance du stock de capital, aussi bien le capital matériel fixe que le « capital humain » ou « capital éducation » incorporé à la population active. Dans ce dernier cas, la croissance de la productivité est liée aux méthodes d’utilisation des équipements optimalisées par l’élévation du stock de « capital éducation » de la population active, et par l’intensification du learning by doing (i.e. le processus d’apprentissage) induite du renouvellement accéléré des biens d’équipement26. Ainsi, tous les pays de capitalisme évolué ont, depuis 1950, accru de façon significative les qualifications, par l’enseignement, de leurs populations : en 1976, le stock moyen d’enseignement conventionnel par personne dans ces pays était de 9,7 ans contre 8,2 ans en 1950, et environ 3‑4 ans en 1870 ; évolution qui, parallèlement aux effets induits en matière de productivité, conditionne, en partie, la variation du taux de chômage des économies concernées (i.e. le chômage est d’autant plus élevé que le niveau d’éducation est faible).

§ 3
Les effets d’entraînement de la politique économique et du secteur public 
40L’État keynésien acteur central. Les performances des pays de capitalisme évolué, durant les années 1950 et 1960, s’expliquent, enfin, par les orientations des politiques économiques, donc par le rôle des pouvoirs publics dans l’économie, que ce soient le retour des politiques libérales dans le domaine des transactions internationales, la stimulation par les pouvoirs publics d’une demande intérieure soutenue, l’influence de la politique économique dans la modération de la croissance des prix27, qui accélérèrent l’adéquation de l’offre des économies européennes et japonaise aux hauts niveaux de demande. Plus fondamentalement, la période de l’après-guerre est caractérisée par l’avènement du « capitalisme d’État » où l’interventionnisme public, initialement motivé par l’effort de guerre, débouche maintenant sur des réformes de structure, comme la planification indicative (avec le Distribution of Industry Act de 1945 et la mise en place du Central Economic Planning Staff créé en 1947 au Royaume-Uni, par exemple) appuyée sur les éléments fournis par la comptabilité nationale, fondée sur les nationalisations (avec, en France, l’application du programme du Conseil national de la Résistance prévoyant la nationalisation des secteurs bancaire, des assurances, de l’énergie, des transports, etc.), et l’émergence de l’État-providence redistributif (Sécurité sociale, politique familiale, fiscalité…) consacrant l’avènement du Welfare State (i.e. l’é(É)tat de bien-être). Ce dernier marque, pour reprendre les termes de J.‑K. Galbraith (1984), « une transition au sein du capitalisme moderne entre un système économique dans lequel on attendait des participants qu’ils supportent le coût de leur propre faiblesse, de leur propre infortune, vers un système dans lequel, pour des raisons humanitaires, une certaine protection tempère les épreuves et les duretés de ce qui est encore appelé par certains le système de la libre entreprise. »
41État-providence et politique du plein-emploi. La constitution d’un Welfare State en Grande-Bretagne est, principalement, nourrie des réflexions d’un député libéral, Sir W. Beveridge, chargé, en 1941, d’un rapport sur l’organisation du système britannique de sécurité sociale (v. ss 328, 331). Dans son rapport, publié en 1942, Social Insurance and Allied Services, Beveridge systématise et élargit le principe du Social Security Act (adopté le 14 août 1935) mis en œuvre par F.D. Roosevelt, afin d’édifier une assurance chômage et une assurance maladie basées sur le principe des cotisations patronale et salariale, posant par là même les bases du système britannique et inspirant, beaucoup plus largement, toutes les réformes menées dans les principaux pays industrialisés après la Seconde Guerre mondiale. En rupture avec la conception restrictive des « assurances sociales » en vigueur dans les années 1930, le régime de sécurité sociale préconisé par Beveridge repose sur de nouvelles acceptions du risque social et du rôle de l’État. Ainsi, est considéré comme « risque social » tout ce qui est susceptible de menacer le revenu régulier des individus, comme la maladie, les accidents du travail, le décès, la vieillesse, et surtout le chômage. Dès lors, le Welfare State n’a de sens que dans le cadre d’une politique de plein-emploi. D’ailleurs, Beveridge écrira, en 1944, un ouvrage intitulé Full Employment in a Free Society, dans lequel il apparente le chômage, notamment de masse, au risque social majeur face auquel l’État doit protéger ses citoyens.


Section 5
Le keynésianisme appliqué 
42Les politiques budgétaires et monétaires de l’État keynésien. Ces évolutions illustrent la prééminence, durant la période 1945‑1973, des idées keynésiennes (la politique économique couplée à l’activisme budgétaire comme stratégie de retour au « plein-emploi », complétée par l’instrument de stabilisation [i.e. l’impôt] et par des mesures de redistribution [i.e. les transferts]) dans la plupart des pays de capitalisme évolué (le Royaume-Uni, les pays scandinaves, la France dans une optique plus dirigiste), alors que pour d’autres nations, comme l’Italie et le Japon, l’intervention des pouvoirs publics est orientée vers l’effort de reconstruction. Ainsi, les autorités japonaises et le commandement américain dirigé par le général D. Mac Arthur, jusqu’au traité de paix de San Francisco (8 septembre 1951) qui restaure la souveraineté du Japon, décident d’un plan de reconstruction industrielle financé par des moyens monétaires via la Banque du Japon et la Banque de financement de la reconstruction. Il en résulte une forte hausse de la production industrielle (qui retrouve, dès 1952, son niveau d’avant-guerre) mais, corrélativement, une accélération de l’inflation et un effondrement du yen sur le marché des changes, d’où un plan de stabilisation imposé par les Américains, en 1949, qui produit de rapides effets positifs (le yen retrouve une parité fixe vis-à-vis du dollar en 1949, 1 dollar = 360 yens au 26 avril) bientôt amplifiés par le choc de demande induit des special procurements (i.e. les dépenses d’entretien des troupes américaines stationnées au Japon) liés à la guerre de Corée (1950‑1953). Aux États-Unis, la période du keynésianisme appliqué s’intensifie, d’abord avec le Fair Deal de H.S. Truman (janvier 1949), visant à réduire les inégalités sociales, qui succède au New Deal de F.D. Roosevelt, avec le vote de l’Employment Act en 1946, et avec la création du Council of Economic Advisers (groupe des conseillers économiques du président) qui va jouer un rôle central dans l’élaboration de la New Economics des administrations Kennedy et Johnson (1961‑1968).
Cette stimulation par les pouvoirs publics d’une demande intérieure soutenue dans l’objectif d’assurer le plein-emploi des ressources et l’ancrage des anticipations des agents économiques, et plus généralement les effets d’entraînement sur la croissance des politiques économiques et du secteur public, incarnent parfaitement « la philosophie sociale à laquelle la Théorie générale peut conduire » :
« L’élargissement des fonctions de l’État, qu’implique la responsabilité d’ajuster l’une à l’autre la propension à consommer et l’incitation à investir nous apparaît comme le seul moyen possible d’éviter une complète destruction des institutions économiques actuelles et comme la condition d’un fructueux exercice de l’initiative individuelle. »28.
Au-delà du principe général, le contenu même de ces politiques économiques est également d’inspiration keynésienne en ce sens que la période d’après-guerre marque deux ruptures majeures avec celle de l’entre-deux-guerres : d’une part, l’abandon général du dogme de l’équilibre budgétaire ; d’autre part, le rejet du critère absolu de la stabilité des prix au profit d’un maintien de l’inflation à un niveau compatible avec la compétitivité internationale et l’objectif de « plein-emploi ». D’où la modification de la nature du cycle économique qui ne résulte plus, principalement, du comportement des agents privés mais de l’évolution des politiques publiques (stop and go), et conditionne les objectifs et la mise en œuvre des politiques économiques centrées, dorénavant, sur la croissance et l’emploi stimulés par les dépenses publiques.
Dépenses courantes de l’État en biens, services et transferts, en % du PIB	  
	1950
	1977

	États-Unis
	20,0
	32,6

	Royaume-Uni
	30,1
	40,8

	Japon
	14,6
	22,3

	Italie
	20,7
	42,5

	RFA
	28,3
	41,3

	France
	26,7
	40,9



Source : A. Maddison, 1981, p. 164.



Section 6
Les politiques de stop and go 
Cette alternance de politiques de relance (go) et de politiques de stabilisation (stop) modulant la morphologie de l’évolution cyclique des grands agrégats est bien illustrée par les politiques successivement menées aux États-Unis durant la période 1948‑197329.
§ 1
La réélection de Truman 
43Relance par la demande et freinage par la politique fiscale et monétaire. Cette réélection, en 1948, dans un contexte de « cohabitation » puisque le Sénat et la Chambre des représentants sont à majorité républicaine, coïncide avec une récession aux États-Unis (− 17 % pour la production industrielle d’octobre 1948 à juillet 1949) liée à une baisse de la consommation intérieure et de celle des pays européens confrontés à un épuisement de leurs avoirs en or et en devises qui, dans un contexte de « pénurie de dollars », se traduit par une baisse des exportations américaines de 46 % de 1947 à 1948, d’où un accroissement non désiré des stocks et l’arrêt de la hausse des prix. Dans ce contexte, l’administration démocrate de Truman décide une politique keynésienne de relance (go) en accordant des facilités pour le crédit à la consommation, en injectant 2,8 milliards de dollars de revenus de transferts, sous la forme, notamment, de primes aux anciens combattants et en promulguant une loi sur le logement (Housing Act, 1949) étendant le rôle du Gouvernement fédéral en matière de garantie hypothécaire et de construction de logements sociaux. L’activité économique reprend, à partir de 1950, amplifiée par la guerre de Corée : le PNB américain augmente de 8,7 % en 1950 ; 7,4 % en 1951 ; 3,4 % en 1952 ; 4,4 % en 195330. Le taux de chômage tombe, quant à lui, à 2,8 % de la population active totale en 1953, mais au prix d’une poussée inflationniste et d’un léger déficit de la balance des paiements. Pour remédier à ces deux phénomènes, Truman décide une politique de stabilisation (stop) centrée sur un blocage des prix et des salaires décrété le 21 janvier 1951 en vertu du Defense Production Act de 1950, une hausse de la pression fiscale afin de financer l’effort de guerre, une politique restrictive du crédit et un resserrement de la masse monétaire par l’émission de bons du Trésor sur l’open market par le FED31.

§ 2
L’élection de D. Eisenhower 
44La « stabilisation automatique » bloque la croissance. L’élection de D. Eisenhower à l’automne 1952 (puis sa réélection en 1956), à la présidence, met fin à deux décennies d’administrations démocrates et consacre le retour au premier plan de la politique monétaire orientée vers le contrôle de la demande par le rationnement du crédit (le taux d’escompte du FED est porté de 1,5 % en avril 1955 à 3,5 % en août 1957), de même qu’une réorientation de la politique budgétaire, impulsée par le Committee for Economic Development, vers la recherche de « stabilisateurs économiques » (comme les indemnités de chômage, les subventions à l’agriculture, les recettes fiscales) dont le but est de maximiser les recettes budgétaires en situation d’expansion afin de financer le surcroît de dépenses publiques durant les phases de dépression. Le résultat de l’ensemble de ces mesures est contrasté puisque, si elles réduisent l’ampleur des dépressions, elles atténuent fortement la vitalité des phases de croissance « étranglées » par l’accumulation d’importants surplus budgétaires non redistribués. Ainsi, deux phases d’expansion (fin 1954/fin 1957 ; fin 1958/début 1960) s’insèrent dans trois phases de dépression (mi-1953/fin 1954 ; fin 1957/fin 1958 ; début 1960/début 1961) pour un taux moyen annuel de croissance sur l’ensemble de la période de 2 %, soit le tiers de ceux enregistrés par les autres pays de l’OCDE. Plus précisément, malgré le succès des mesures de relance (go) prises dès novembre 1957 (fort déficit budgétaire : 12,4 milliards de dollars pour l’année fiscale 1958‑1959, baisse du taux d’escompte par le FED : de 3 % en novembre 1957 à 1,75 % en avril 1958), la tendance lourde à l’accroissement du différentiel de croissance entre les États-Unis et les autres pays de l’OCDE, traduction du recul de la compétitivité américaine, se confirme et provoque des sorties nettes de capitaux attirés par un rendement plus élevé des investissements à l’étranger (surtout en Europe et au Japon). Il en résulte une aggravation des déficits de la balance des paiements américaine (3,7 milliards de dollars en 1958) par l’accumulation de créances en dollars détenues à l’étranger qui, en raison de la crise de défiance à l’égard du « billet vert » par rapport aux fondamentaux américains, sont massivement converties en or par les banques centrales. D’où un retournement de la politique économique (stop) avec, entre août et septembre 1959, cinq relèvements successifs du taux d’escompte qui est porté de 1,75 % à 4 %, et à un déficit budgétaire de 12,4 milliards de dollars en 1958‑1959 correspond désormais un excédent de 1,2 milliard pour 1959‑1960 ! Une rumeur durant la campagne électorale présidentielle qui oppose J.F. Kennedy à R. Nixon en automne 1960, selon laquelle le candidat démocrate dévaluerait le dollar s’il était élu, provoque une attaque spéculative contre le « billet vert » qui fait grimper le cours de l’or sur le marché libre de Londres à 40 $ l’once le 20 octobre 1960.

§ 3
J.F. Kennedy et la New Economics 
45Avec les démocrates, retour à Keynes. Dès le 6 février 1961, le président Kennedy se prononce pour des mesures visant à améliorer l’état préoccupant de la balance des paiements américaine : durant la décennie 1951‑1960, le total des déficits des transactions internationales américaines atteint 18,1 milliards de dollars et, pendant les années 1961‑1964, ce déficit annuel oscille entre 3 et 3,6 milliards de dollars. Partant, le stock d’or américain passe de 23 à 15,5 milliards de dollars de 1958 à 1964 et les créances étrangères à court terme sur cet or passent de 15 à 28 milliards de dollars32. Parallèlement, les administrations Kennedy puis Johnson (1961‑1968) marquent, du point de vue de la politique économique, une nouvelle période typiquement keynésienne (go), baptisée The New Economics, façonnée par le Council of economic advisers et J.‑K. Galbraith, notamment, orientée selon deux horizons temporels :
1o) La régulation de court terme est assurée par la politique budgétaire, le déficit initial étant, en dynamique, comblé par l’effet multiplicateur des dépenses publiques et, comme corollaire, par des recettes fiscales additionnelles. Ainsi, de 1961 à 1965, les dépenses publiques sont accrues de 32 milliards de dollars et les impôts réduits de 16 milliards33, avec une confirmation empirique de l’effet multiplicateur puisque le budget de l’État est excédentaire en 1964 et 1965 et que le taux de croissance annuel moyen est de 5,1 % pour la période 1961‑1966. Parallèlement, la politique monétaire du FED est moins restrictive mais, afin d’éviter une détérioration de la balance des paiements, les autorités monétaires cherchent à augmenter les possibilités de crédit en favorisant une baisse des taux d’intérêt à long terme tout en empêchant celle des taux courts (operations twist). Le FED vend, alors, des titres à court terme sur l’open market et achète, à concurrence, des titres à long terme dont le cours s’élève, d’où une baisse du taux d’intérêt effectif, à offre de monnaie inchangée ;
2o) La perspective de long terme consiste, au niveau interne, à proposer aux Américains d’atteindre et de dépasser une double « Nouvelle Frontière », celle de la politique du « bien-être » (Welfare State, v. supra) fondée sur de plus grandes solidarités et justice sociales en matière de logement, de santé, d’éducation, etc., grâce à l’intervention redistributive de l’État-providence, associée à celle de la technologie et de la recherche (conquête spatiale, nouveaux armements) et, au niveau externe, en impulsant les relations de coopération entre les pays industrialisés et le tiers-monde (le Trade Expansion Act du 11 octobre 1962 puis le Kennedy Round de 1964).
Cependant, le succès même des politiques de la New Economics en matière d’emploi et de croissance provoque de fortes tensions inflationnistes entretenues par la boucle « prix-salaires » : l’indice des prix à la consommation passe de 124,2 en 1961 à 144,5 en 1968 (1950 = 100) et l’indice des salaires de 108 à 125 de 1965 à 1968 (1963 = 100)34 provoquant une « surchauffe » de l’économie accentuée par les énormes dépenses dues à la guerre du Vietnam.

§ 4
L’élection du républicain Nixon 
46Avec les républicains, retour à l’orthodoxie monétariste. Même si R. Nixon rend célèbre l’expression de M. Friedman selon laquelle « Nous sommes tous keynésiens maintenant » (« We are all keynesian now »), cette élection à la présidence (1968) marque, par rapport aux législatures précédentes, le retour à l’orthodoxie monétariste en vertu de laquelle la politique déflationniste (stop), caractérisée par une politique monétaire restrictive (stabilité de la masse monétaire en 1969‑1970), débouche sur un ralentissement de la croissance (au premier trimestre de 1970, le PNB réel recule de 0,8 % et augmente de 0,4 % pour l’ensemble de l’année) et le taux de chômage passe de 3,5 à 5,9 % de la population active totale de 1969 à 1971. D’où une nouvelle orientation de la politique économique (go) après la suspension officielle de la convertibilité du dollar (15 août 1971), dans le sens de réductions d’impôts, de desserrement du crédit et d’un déficit budgétaire accru (près de 20 milliards de dollars en 1971 et 1972, 15 milliards en 1973), et d’un blocage de 90 jours des prix, des salaires et des loyers, autant de mesures qui permettent de ralentir l’inflation (3,2 % en moyenne par an de 1971 à 1973) et d’impulser la croissance (+ 10,5 % pour le PIB en volume de 1971 à 1974), mais sans véritable effet sur le chômage qui s’élève toujours à 5,6 % de la population active en 1974.
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C’est l’action simultanée de la détérioration des conditions d’accumulation et de répartition du modèle des Trente Glorieuses (section 2), de la disparition d’un environnement favorable au capitalisme monopoliste avec le choc exogène de la hausse du prix du pétrole (section 3) et de la fin du leadership incontesté des États-Unis et, partant, de la « pax americana », symbolisée par la crise du système de Bretton Woods (section 1), qui est au centre de l’explication de la crise du système de « l’âge d’or ».
Section 1
La crise du système de Bretton Woods 
47La déstabilisation du Gold Exchange Standard. Le système des paiements internationaux de Bretton Woods fournit un cadre propice au commerce international et à la modération de l’inflation (les changes fixes imposant une discipline de prix aux grands pays exportateurs) à la double condition de la rareté relative de la devise clé (le dollar) et que celle-ci soit la monnaie de l’économie dominante incontestée (les États-Unis). Or, ces deux conditions ne sont plus réunies durant les années 1960, où les déficits cumulés de la balance des paiements américaine favorisent la hausse des avoirs en dollars détenus à l’étranger (marchés de l’eurodollar), hot money par nature, qui dépassent désormais les avoirs en or du FED. D’où la manifestation de comportements de défiance vis-à-vis du dollar. En outre, ce système monétaire s’est construit sur la base des situations macro-économiques de l’immédiat après-guerre mais qui ont évolué depuis lors, avec des monnaies surévaluées (le dollar, la livre sterling) et d’autres sous-évaluées (le mark, le yen) par rapport aux fondamentaux. Le Gold Exchange Standard est, alors, soumis à une double force déstabilisatrice entretenue par la vigueur des investissements directs américains à l’étranger et le financement monétaire de la guerre du Vietnam : d’une part, l’évolution du cours de l’or sur le marché libre qui pose le problème de la survie du système d’étalon de change-or, d’autre part, l’évolution des rapports de change entre devises périphériques suivant l’état des balances de paiements.
§ 1
Le pool de l’or 
48La chute du « pool de l’or » ou le début de la fin du système de Bretton Woods. Face au premier risque, les principaux pays occidentaux (les États-Unis, la Grande-Bretagne, la RFA, la France, la Belgique, l’Italie, la Suisse et les Pays-Bas) s’organisent, en 1961, pour former un Pool de l’or de 270 millions de dollars en or (dont 50 % à la charge des États-Unis) destiné à réguler son cours autour de la parité de 35 $ l’once en vendant (achetant) de l’or dès que son prix est au-dessus (dessous) du cours pivot. Ce système permet de surmonter les crises monétaires de 1961, 1963, 1965, jusqu’à la dévaluation de la livre sterling en novembre 1967, « signal » d’un développement de la spéculation sur l’or qui provoque, le 16 mars 1968, la suspension du pool et la création d’un double marché de l’or : d’une part, un marché libre, abandonné par les banques centrales, sur lequel le prix de l’or est fixé par le jeu de l’offre et de la demande, d’autre part, un marché officiel réservé aux banques centrales qui opèrent entre elles des règlements en or sur la base de 35 $ l’once. La chute du Pool est ressentie par les opérateurs internationaux comme la démonstration de la « mécanique infernale » du système de Bretton Woods lorsqu’il ne repose plus sur le respect de sa double conditionnalité : les liquidités nécessaires aux règlements internationaux proviennent pour l’essentiel du déficit de la balance des paiements américaine lequel ne permet plus de maintenir la parité officielle de 35 $ l’once et, plus généralement, le système de changes fixes lui-même, d’où l’apparition de vagues spéculatives sur les monnaies, malgré les efforts de coopération monétaire internationale (notamment la décision de création des droits de tirage spéciaux [DTS] approuvée par la réunion annuelle des gouverneurs du FMI à Rio de Janeiro le 29 septembre 1967 et entrée en vigueur sous la forme d’un amendement aux statuts du FMI le 28 juillet 19691), et l’envol du cours de l’or sur le marché libre qui cote jusqu’à 200 $ l’once en 1973 !

§ 2
La crise du dollar 
49Le déclin relatif des États-Unis. Dans ce cadre, la valeur du dollar dépend de l’évolution des comptes extérieurs américains et, corrélativement, du comportement des banques centrales qui, en convertissant leurs dollars en or, font baisser les réserves du FED (10 milliards de dollars en 1971) et accroissent la surliquidité du dollar. En fait, la capacité concurrentielle croissante des pays européens et du Japon dans le commerce international conduit à un affaiblissement de la position américaine en matière de paiements amplifié par les importants mouvements de capitaux américains à l’étranger pour des raisons militaires, d’aide et d’investissements à l’étranger. Conséquemment, la position internationale des réserves fut totalement modifiée.
En 1950, l’Allemagne, l’Italie, la France et le Japon, considérés ensemble, possédaient des réserves de 2,2 milliards de dollars. En 1970, ils détenaient 28,8 milliards de dollars, alors qu’au cours de la même période, les réserves américaines tombèrent de 24,3 à 14,5 milliards de dollars. Plus spécifiquement, les réserves publiques allemandes absorbent, en 1970, les deux tiers de la création de dollars nécessaires au financement du déficit extérieur américain.
50La fin de la convertibilité du dollar (1971) et du système de change fixe. Face à cette situation, les États-Unis annoncent, par la voix de leur président R. Nixon, le 15 août 1971, la suspension temporaire de la convertibilité du dollar en or ou en autres instruments de réserve, de même que l’adoption de différentes mesures en faveur de la balance des paiements (baisse de 10 % de l’aide à l’étranger, surtaxe de 10 % sur certaines importations) et de la relance (crédits d’impôts pour les investissements des entreprises américaines sous réserve que les biens d’équipement concernés soient achetés aux États-Unis, déficit budgétaire). Cette date marque donc la fin du Gold Exchange Standard et la nécessité d’une révision générale des parités monétaires, ce qui est fait lors de la réunion des principaux pays industrialisés au Smithsonian Institute de Washington (17‑18 déc. 1971) où les participants cherchent à « rafistoler » le système de change fixe en décidant : i) une dévaluation du dollar de 7,89 % en fixant le prix de l’once à 38 $ ; ii) une réévaluation des grandes monnaies par rapport au dollar (16,88 % pour le yen, 13,57 % pour le mark, 11,57 % pour le florin et le franc belge, 8,57 % pour le franc français et la livre sterling…) ; iii) un élargissement des marges de fluctuations portées de (± 1 %) à (± 2,25 %) de part et d’autre du cours pivot, soit une nouvelle « bande » de 4,5 %, illustration de l’élévation du niveau d’incertitude de l’économie mondiale à la recherche de pays leaders (polycentrisme), les États-Unis accusant un déficit de leur balance des paiements de 23,5 milliards de dollars, leur stock d’or représentant dorénavant moins de 28 % du stock mondial. Toutefois, l’impossibilité de maintenir des parités fixes, la montée en puissance des marchés des eurodevises (avec la croissance des liquidités disponibles des pays de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole [OPEP] et de l’endettement), la déréglementation financière avec le démantèlement des contrôles des changes en Europe, autrement dit l’instabilité des changes qui favorise les déplacements spéculatifs de capitaux alimentés par cette surliquidité internationale, sonnent définitivement le glas du système de change fixe, ce qui contraint les États-Unis, le 12 février 1973, à une nouvelle dévaluation du dollar (10 %), le prix de l’once d’or passant de 38 à 42,2 $.
En définitive, le système de Bretton Woods s’effondra du fait de l’action unilatérale des États-Unis qui refusèrent de défendre en 1970‑1971, par des moyens déflationnistes classiques, la faiblesse de leur situation en matière de paiements internationaux. Ils prirent acte de l’énorme accumulation de dollars réalisée par les autres pays et, en guise de dévaluation, imposèrent une surtaxe de 10 % sur les importations. Parallèlement, la responsabilité de cet effondrement incombe aux pays ayant d’importants surplus de réserve susceptibles d’affecter la valeur du dollar. La réévaluation des monnaies de ces pays, combinée à une forte surévaluation de l’or, aurait mécaniquement accru la valeur des réserves américaines. En fait, la RFA réévalua deux fois, de 15 % au total, mais la volonté d’aller plus loin fut annihilée par le refus d’autres pays à monnaie forte, particulièrement du Japon, de procéder à des réajustements monétaires.

§ 3
Le choix du régime de change 
51Les avantages des taux de change flexibles…A priori, dans un environnement polycentrique (plusieurs pays leaders), de spéculation, de pluralité de moyens de paiements internationaux, et de différences nationales de croissance et d’évolution des prix, la flexibilité des monnaies apparaît comme la solution ad hoc face à l’inertie désuète du système de Bretton Woods de taux de change fixes. En effet, l’obligation de maintenir des parités fixes impose aux pays déficitaires de procéder à des ajustements internes (restriction de la demande domestique afin de réduire les importations, hausse des taux d’intérêt de façon à soutenir la monnaie nationale, etc.) alors que le flottement des changes permet d’introduire un élément de souplesse dans la gestion macro-économique, en évitant une trop grande brutalité des ajustements qui ne pouvaient, dans le contexte des années 1970, qu’amplifier les effets récessionnistes de la crise. En outre, le flottement des monnaies présente l’avantage de restituer à la politique monétaire son autonomie : n’ayant pas comme objectif le contrôle et le maintien de la parité de sa monnaie, la Banque centrale peut orienter la politique monétaire en fonction de considérations purement internes, principalement la lutte contre l’inflation par le biais du contrôle de l’offre de monnaie2. Partant, si sa politique se révèle « laxiste », donc inflationniste, la baisse des taux d’intérêt aura pour effet d’encourager les sorties nettes de capitaux, provoquant ipso facto une dépréciation du taux de change qui, à long terme, compensera l’inflation. Conséquemment, l’évolution du taux de change nominal permet la stabilité, même relative, du taux de change réel, conformément aux enseignements de la théorie de la parité des pouvoirs d’achat (PPA)3. L’autre argument principal en faveur des changes flexibles concerne les conditions de l’ajustement en cas de choc extérieur, comme une crise pétrolière par exemple. La possibilité de laisser la monnaie se déprécier, en cas de choc sur la balance des paiements, évite de faire supporter la totalité de l’ajustement aux variables réelles de l’économie (demande, production, emploi). À la double condition d’un non-ajustement instantané des variables nominales (prix et salaires) à la variation du taux de change, et d’une ouverture modérée de l’économie vis-à-vis du « reste du monde », le surcroît de compétitivité/prix externe permettra d’accroître la spécialisation internationale de l’offre domestique, ce qui amortit l’effet récessif du choc initial.
52…et leurs inconvénients.A contrario, un régime généralisé de flottement des monnaies, donc de « marchéisation » du change, génère deux principaux types d’effets pervers4 :
– les fortes fluctuations des cours de change favorisent, d’abord, la propagation internationale de l’inflation durant les années 1970, en affectant plus particulièrement les pays à monnaie faible via « l’inflation importée » qui se répercute sur les prix des produits domestiques, et détériore, selon la valeur des « élasticités critiques » des pays concernés, la compétitivité/prix à l’exportation de ces économies (hausse de leurs différentiels d’inflation), donc leurs balances commerciales, d’où l’affaiblissement de leurs monnaies, etc. Elles permettent, ensuite, à certains pays déficitaires de différer excessivement l’ajustement nécessaire de leurs économies au prix d’un endettement extérieur non maîtrisé. Plus généralement, la généralisation des changes flottants, a fortiori dans un contexte de globalisation financière, accroît la volatilité des taux de change nominaux et la variabilité des taux de change réels, facteurs à l’origine de l’importance et de la durabilité des distorsions de change par rapport aux fondamentaux (« misalignments ») qui faussent les compétitivités relatives et la spécialisation internationale des économies empêchant, ainsi, la résorption des déséquilibres de balance courante ;
– ces misalignments affectent, enfin, le commerce mondial en matière de maximisation du « bien être » international pour deux raisons essentielles. D’une part, ils favorisent un état d’incertitude à l’origine de distorsions dans la formation des anticipations amplifiant la déconnexion des monnaies de leurs valeurs fondamentales fournies par les balances des paiements, ce qui altère les choix d’affectation des flux d’investissement direct, c’est-à-dire l’allocation du capital au niveau mondial. D’autre part, ils modifient la structure des prix relatifs internationaux ce qui biaise les décisions d’investissement, autant d’éléments susceptibles de pousser les agents à se replier sur leur territoire national (i.e. leur « habitat monétaire préféré ») face à la montée des risques de change et les autorités à se réfugier dans le protectionnisme. En d’autres termes, les fluctuations erratiques des taux de change, par les distorsions de concurrence qu’elles induisent (en modifiant, sans fondement, les compétitivités relatives), favorisent les pressions protectionnistes.

§ 4
La nécessité d’un capitalisme organisé 
53Les grandes institutions de coopération internationale. Ce contexte d’instabilité des taux de change, de déséquilibres internationaux5, d’entraves au commerce mondial et d’inflation, non seulement, ne permet plus l’exercice des deux cercles vertueux du modèle des Trente Glorieuses (v. ss 19-20), mais impose, également, aux pays de capitalisme évolué de mettre en place une régulation collective et concertée de l’économie mondiale, à l’instar des plaidoyers de J.‑M. Keynes (1923‑31 dans 1971) en faveur d’un capitalisme organisé favorisant la coopération internationale selon trois formes principales : la coordination des politiques économiques, la formation d’unions régionales et le renforcement des institutions multilatérales. Dès lors, à côté des grandes institutions (FMI, OCDE, BRI soit la Banque des règlements internationaux (ou BSI, Bank for International Settlements) créée en vertu d’une décision de la conférence de La Haye du 20 janvier 1930, notamment), et de la mise en place du Système monétaire européen (SME) le 13 mars 1979, le besoin de consultation et de coopération s’est manifesté parmi les pays de capitalisme évolué, d’où la création de nouvelles instances, dépourvues de structures permanentes, comme le G5 puis le G7‑8.
54Du G5 au G8 : l’institutionnalisation des « sommets ». Le G5 est, à l’origine, un groupe informel constitué des ministres des Finances et des gouverneurs des banques centrales des États-Unis, du Japon, de la RFA, de la France et du Royaume-Uni, dont les premières rencontres ont lieu à Washington dans la bibliothèque de la Maison-Blanche, d’où le nom de « Library Group ». Après le premier choc pétrolier, les sommets se sont déroulés au niveau des chefs d’État et de gouvernement (à partir de l’impulsion donnée par le président français V. Giscard d’Estaing et le Chancellier allemand H. Schmidt), à commencer par celui de Rambouillet (15‑17 novembre 1975) où l’Italie, puis le Canada en 1976 (réunion de Porto Rico, 26‑27 juin), rejoignirent le G5, pour former, dorénavant, le G76. Depuis le sommet de Londres (7‑8 mai 1977), le président de la Commission européenne participe, également, aux réunions à l’issue desquelles des communiqués mentionnant les intentions quant aux objectifs macro-économiques des pays membres sont publiés. Enfin, au sommet de Tokyo (4‑6 mai 1986), les rencontres des ministres des Finances et des gouverneurs des banques centrales du G7 furent institutionnalisées. En outre, le G7 a connu, depuis sa création, d’amples modifications et s’est, progressivement, politisé. Ainsi, grâce à leur appartenance au G7, le Japon et l’Allemagne, qui ne sont pas membres du Conseil de sécurité des Nations unies, participent à des discussions politiques internationales. De plus, le G7, qui se réunit généralement avant le Comité intérimaire du FMI, exerce une influence croissante sur ses orientations. Enfin, les questions du ressort du G7 ont dépassé le cadre de la coordination des politiques macro-économiques pour concerner le fonctionnement du SMI, les orientations des institutions financières internationales, mais aussi des questions comme les migrations, le statut des réfugiés, le trafic des stupéfiants, le recyclage de « l’argent sale », l’environnement (sommet de Denver du 20‑22 juin 1997), les essais nucléaires de l’Inde (sommet de Birmingham du 16‑17 mai 1998), la lutte contre la « cybercriminalité » (sommet de Paris du 15‑17 mai 2000), l’adoption d’une charte sur la société mondiale de l’information (sommet d’Okinawa du 21‑23 juillet 2000), la prolifération des armes de destruction massive et le terrorisme international (sommet de Sea Island, Géorgie, États-Unis, du 1er-3 juin 2003), l’Afrique avec l’annulation des dettes publiques pour 14 pays (v. ci-après) et les problèmes liés aux changements climatiques (sommet de Perthshire, Écosse, des 6‑8 juillet 2005), voire, à nouveau, les défis d’internet (cybercriminalité) ou les révolutions des « Printemps arabes » (sommet de Deauville des 26‑27 mai 2011). Le G7 a, également, un rôle central dans les discussions menées entre les pays industrialisés et la Russie depuis l’éclatement de l’URSS, le sommet de Denver, en 1997 (G7 +1), sous présidence américaine, entérinant l’entrée de la Russie dans le groupe des grands pays industrialisés (v. ss 115).
En 1998, le sommet de Birmingham a été le premier du G8, entérinant également la séparation entre le sommet des chefs d’État et de gouvernement et les réunions de leurs ministres des Affaires étrangères et des Finances. Depuis quelques années, les sommets du G8 prennent des initiatives en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Ainsi, au sommet de Cologne (juin 1999) a été prévu un accord d’allégement de la dette de certains PPTE portant sur plus de 37 milliards de dollars. Au sommet d’Okinawa (v. supra), les chefs d’État et de gouvernement se sont mis d’accord pour fournir un financement accru à la lutte contre les maladies infectieuses, complété par le sommet de Gênes (2001) qui a vu la création d’un Fonds mondial de lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose et durant lequel les chefs d’État africains ont été conviés afin de lancer le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), dont le plan d’action a été élaboré lors du sommet de Kananaskis (2002). Lors de ce dernier sommet, en réponse aux événements du 11 septembre 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont également annoncé un plan de lutte contre le terrorisme (mise en place d’un partenariat mondial contre la dissémination d’armes de destruction massive, adoption de mesures sur la sécurité des transports, mais aussi en faveur du développement durable et de l’accès à l’éducation). Enfin, communiquée le 11 juin 2005 lors du sommet des ministres des Finances du G8 de Londres, l’annulation pour dix-huit PPTE7 de 40 milliards de dollars de dettes (soit la moitié de la dette extérieure totale de ces pays et la quasi-totalité de leur dette multilatérale [i.e. contractée auprès du FMI, de la Banque mondiale, et de la Banque africaine de développement], sur un total de 180 milliards de dollars pour l’ensemble des PPTE) a été largement médiatisée, présentée comme une approche « nouvelle » dans le traitement de la dette extérieure souveraine des pays du Sud les plus pauvres. Toutefois, les conditions d’éligibilité, à savoir le respect par les pays bénéficiaires des politiques néolibérales imposées par les institutions de Bretton Woods, confinent ces économies dans une spécialisation appauvrissante (production et exportations de biens primaires) qui ne permet pas d’obtenir une croissance soutenue et un développement durable seul à même de réduire la pauvreté et les inégalités. Notons que le 46e sommet du G7 prévu à Camp David (États-Unis) du 10 au 12 juin 2020 a été annulé en raison de la crise sanitaire et de la pandémie de covid‑19 et que le dernier en date (Carbis Bay, Royaume-Uni, 11‑13 juin 2021) est le premier du nouveau président nord-américain, J. Biden, élu en 2020, et du nouveau Premier ministre japonais, Y. Suga, depuis septembre 2020. Lors de ce sommet, une volonté de mettre fin à la pandémie de covid‑19 par la vaccination au niveau mondial a été actée de même que l’ambition de « revigorer » les économies, affectées par la crise sanitaire, en proposant des plans de relance coordonnés. Enfin, un G7, exceptionnellement convoqué en urgence, par visioconférence s’est tenu le 24 août 2021 afin de répondre au double défi humanitaire et sanitaire afghan et de fixer les modalités d’évacuations des personnes concernées après la chute de Kaboul et la prise du pouvoir des talibans en Afghanistan (15 août).
55Les effets d’annonce recherchés ou non voulus du G7. En définitive, le G7, qui représente en 2017, 10 % de la population mondiale mais 45 % du PIB mondial, contribue à la coopération internationale dans sa double dimension ex ante (la prévention des crises) et ex post (la gestion des crises) en favorisant la recherche de consensus dans le plein respect des souverainetés. En effet, les réunions régulières tenues à ce niveau permettent des échanges d’informations et, éventuellement, une coordination en matière de politiques budgétaire, monétaire, de change et, aujourd’hui, de santé publique. Les communiqués publiés constituent, alors, des « effets d’annonce » (i.e. signaling channel soit des « signaux » transmis au marché) susceptibles d’influencer les comportements des investisseurs dans le sens d’un ancrage « rationnel » de leurs anticipations. Ils peuvent, ainsi, « guider » les marchés quant aux niveaux de taux de change souhaités par les policy makers sans comporter de données concrètes sur d’éventuelles modalités d’intervention. Ce type d’asymétrie et d’incomplétude informationnelles, recherché par les membres du G7, est nécessaire à la réduction du risque « d’aléa de moralité »8 susceptible d’être associé à ce genre d’intervention. Dans ce cadre, la médiatisation des rencontres du G7 a, parfois, des effets pervers, notamment lorsque les attentes sont déçues comparativement aux « effets d’annonce ». Ainsi, les réactions des marchés à l’occasion des dissensions politiques entre la RFA et les États-Unis ont été une des causes du krach boursier du 19 octobre 19879.

§ 5
Une nouvelle gestion collective de l’interdépendance économique mondiale 
56Limites des interventions régulatrices des grandes puissances. Dans le contexte de la fin du système de Bretton Woods, d’instabilité des taux de change et de déséquilibres internationaux, les réunions du G7 consacrent la reconnaissance d’une gestion collective de l’interdépendance économique mondiale et, d’une certaine manière, le retour de l’interventionnisme public dans la régulation des affaires cambiaires, régulation qui était reportée, à partir de 1973, de facto sur les seules forces du marché. Toutefois, le déséquilibre majeur entre les réserves officielles de change et la masse de capitaux privés circulant à l’échelle mondiale (v. ss 269) invalide fortement l’aptitude des banques centrales à contenir les attaques spéculatives. En outre, la coopération ne se décrète pas, et l’histoire récente tend à avaliser la thèse du « passager clandestin » (free rider) ; autrement dit, les pays concernés cherchent, souvent, à profiter de la coopération sans accepter d’en payer totalement le prix en limitant leur propre contribution aux efforts communs, notamment lorsque la répartition des gains de cette coopération n’est pas ex ante clairement fixée. Il en est ainsi, par exemple, des incertitudes liées à la politique de réduction du déficit budgétaire américain avancée par les administrations Reagan (second mandat) et Bush (avec l’échec de la loi Gramm-Rudman-Hollings de retour automatique à l’équilibre budgétaire à l’horizon 1991 par le biais de réductions drastiques dans les dépenses publiques) et de celles liées aux « tentatives » de relance exprimées par le Japon (avant la crise de 1992‑1993 et lors du sommet du G7 à Tokyo, 7‑10 juillet 1993), par l’Allemagne (avant l’amorce du processus de réunification). Enfin, les élections de dirigeants porteurs d’un discours « anti-système » aux accents populistes au détriment du multilatéralisme et de la coopération internationale n’ont pas manqué d’affecter le fonctionnement du G7, que ce soit l’opposition ouverte de D. Trump, président des États-Unis (2017‑2021) lors du sommet de Taormine (Sicile) des 26‑27 mai 2017 à propos du climat, du protectionnisme et du multilatéralisme, du retrait des États-Unis par D. Trump du communiqué final commun du sommet de La Malbaie (Québec) des 8‑9 juin 2018, ou des positions des Britanniques, par la voix de leur Premier ministre (depuis 2019), B. Johnson, vis-à-vis de l’Union européenne sur les conséquences du Brexit en Irlande du Nord (sommet de Carbis Bay, Cornouailles, 11‑13 juin 2021).


Section 2
La crise du capitalisme monopoliste 
Le modèle de « l’âge d’or » des pays de capitalisme évolué est, simultanément, attaqué de l’intérieur par la combinaison de quatre dégradations majeures10 qui sape les fondements des deux cercles vertueux du modèle des Trente Glorieuses (v. ss 336 s.).
§ 1
Le ralentissement des gains de productivité 
57Conséquences de la désindustrialisation et de la tertiarisation. Ce ralentissement, à partir de 1973, dans l’ensemble des pays de l’OCDE s’explique, d’abord, par la tendance à la « désindustrialisation » (en 1979, la part de l’emploi industriel est inférieure à son niveau de 1950, aux États-Unis, Royaume-Uni, Canada, en Belgique, Norvège, Suisse, et environ la même en France et en RFA), qui rompt avec le principal moteur de la croissance et de la productivité des Trente Glorieuses via l’investissement dans la section 1 des biens de production. Il résulte, ensuite, du corollaire de la « désindustrialisation », à savoir la « tertiarisation » de l’économie, dans la mesure où la productivité dans le secteur des services est inférieure à celle observée dans l’agriculture et dans l’industrie (v. ss 333).
Croissance de la productivité (production par personne employée et par secteur)

[image: Image]Source : A. Maddison, 1981, p. 145.


La baisse de la croissance de la productivité de l’ensemble des secteurs, à partir de 1973, s’explique, quant à elle, par la détérioration de la situation de la demande effective globale (épuisement du mode de consommation) qui influe négativement sur la croissance du stock de capital et sur l’efficacité de l’affectation des ressources, par le biais de trois canaux. D’abord, la réorientation de certaines dépenses publiques les détourne de la croissance de la production vers des secteurs non marchands liés à l’amélioration de la qualité de la vie (environnement, sécurité, santé). Ensuite, le fait que les pays de l’OCDE se rapprochent de la technologie la plus sophistiquée rend l’extraction de gains de productivité additionnels moins aisée. Enfin, la crise du travail, liée à la contradiction, de plus en plus marquée, entre la dévalorisation et la pénibilité du travail parcellisé et le développement de nouvelles aspirations de la population, se traduit par la hausse des jours de grèves, de l’absentéisme et du turn-over.

§ 2
L’atténuation des contraintes de prix 
58Incidences inflationnistes de la stratégie de dévaluation du dollar. La stratégie adoptée par les États-Unis lors de la dévaluation du dollar a eu des conséquences inflationnistes pour les autres pays, particulièrement pour ceux, comme la RFA et le Japon, qui avaient la possibilité (voire la nécessité) de réévaluer leurs monnaies, ce qui aurait réduit leurs surplus d’exportation de même que leurs prix à l’importation et infléchi l’afflux de capitaux étrangers. Au début des années 1970, l’accroissement des liquidités internationales et, conséquemment, l’allégement des contraintes pesant sur la demande jouèrent un rôle important dans l’expansion exceptionnelle et synchronisée de la production mondiale en 1972‑197311. Cette croissance de la production exerça une pression normale sur les prix des biens manufacturés et des produits primaires.
Évolution des prix à l’exportation (en monnaie nationale, taux composé annuel moyen de variation)	  
	1950‑1970
	1970‑1979

	États-Unis
	2,0
	9,7

	Allemagne
	1,6
	3,6

	France
	3,5
	8,9

	Royaume-Uni
	2,9
	14,4

	Japon
	– 1,0
	4,9



Source : A. Maddison, 1981, p. 177.


Étant donné les causes de l’effondrement du système de Bretton Woods et, en concomitance, la disparition des contraintes particulières qui pesèrent sur les prix au cours des Trente Glorieuses, vu l’impact du « boom » des années 1972‑1973 et compte tenu du choc pétrolier, les anticipations relatives aux salaires et aux prix se sont profondément modifiées au cours des années 1970. Les processus de négociations salariales (i.e. le compromis fordiste) et de fixation des prix ne furent plus, désormais, tempérés par l’illusion monétaire, mais furent organisés en vue de prendre en considération, et de corriger, les effets de l’inflation sur le pouvoir d’achat des salariés. Aussi, quand, en 1974‑1975, la demande s’affaiblit, de très fortes pressions favorables aux hausses de prix et de salaires continuèrent à se manifester, dominées par les anticipations inflationnistes, qui agirent comme un accélérateur, d’autant que le maintien (voire la croissance) du pouvoir d’achat des salariés n’était plus garanti par une élévation, à concurrence, des gains de productivité.

§ 3
La transformation de la consommation de masse 
59La crise du modèle fordiste. Elle résulte d’un double mécanisme : d’une part, la saturation relative de la demande effective de biens durables et semi-durables (automobile, équipements ménagers, habillement), d’autre part, la montée de la part des services dans la structure des dépenses des ménages (logement, santé, loisirs, éducation, transports) consacrant l’avènement de la « société de services ». Ces évolutions différenciées des propensions marginales à consommer remettent en cause le modèle fordiste en raison des limites aux débouchés en biens durables de la section 2 qui abaissent le taux d’utilisation des moyens de production dans les secteurs les plus capitalistiques et, partant, le taux de croissance des gains de productivité et les débouchés de la section 1, à quoi s’ajoute la « tertiarisation » de l’économie qui modifie la répartition et l’affectation des revenus de même que le partage de la valeur ajoutée (v. ss 339-340). En matière de biens durables, le taux d’équipement des ménages à hauts et moyens revenus avoisine un taux de saturation, d’où le passage d’une consommation d’équipement à une consommation de remplacement qui, malgré l’obsolescence planifiée des produits (raccourcissement du « cycle de vie des produits ») et l’apparition de nouveaux biens (congélateurs, lave-vaisselle, etc.), bride la croissance vertueuse du modèle des Trente Glorieuses. Et ce d’autant plus que l’endettement, véritable incitateur à la consommation de masse de biens durables, cesse de jouer ce rôle au début des années 1970 : aux États-Unis, le crédit à la consommation représente plus de 200 milliards de dollars en 1972, et atteint, en France, 93 % du revenu disponible en 1974, contre 65 % en 1965.

§ 4
L’influence croissante des politiques monétaristes 
60Les politiques d’austérité contre les politiques conjoncturelles contracycliques. Leur objectif prioritaire étant la stabilité des prix et la lutte contre les déficits extérieurs et non la recherche du « plein-emploi », elles consacrent un renversement des termes de l’arbitrage (trade off) chômage versus inflation. Face aux problèmes de paiements internationaux provoqués, principalement, par la hausse du prix du pétrole, de l’inflation et de la sous-utilisation des ressources, elles prennent la forme de politiques budgétaires restrictives contracycliques mais qui, dans le cadre des années 1970 où l’héritage du keynésianisme et du Welfare State est encore vivace, avec un secteur public important et surtout la survivance d’une certaine « générosité » de l’État-providence (couverture et niveaux relativement importants des indemnités de chômage, indexation des pensions et des retraites), débouchent, souvent, sur des résultats de nature expansionniste, donc différents des effets déflationnistes recherchés (v. ss 341-342). En outre, l’ouverture croissante des économies et la globalisation financière font, progressivement, perdre de leur efficacité aux politiques conjoncturelles contracycliques traditionnelles ; en d’autres termes, la concurrence externe favorise la généralisation des politiques d’austérité à savoir des politiques nationales d’offre rentable et de désinflation compétitive. Or, si de telles politiques sont susceptibles d’améliorer la situation d’un pays, l’extension de ces stratégies à l’ensemble des économies aboutit à une moindre croissance, voire à une contraction, de la demande mondiale et correspond à un jeu à somme négative pour deux raisons principales.
1o) En économie ouverte, les politiques de soutien à la demande globale (comme la politique de « relance » décidée, en France, par le premier gouvernement Mauroy en 1981) se heurtent à des contraintes, dès lors qu’elles ne doivent compromettre ni l’équilibre des échanges commerciaux, ni la soutenabilité budgétaire et/ou d’endettement. Le pays qui pratique une politique de relance isolée voit, en particulier, son solde commercial se détériorer du fait de l’écart entre son taux de croissance interne et celui de ses principaux partenaires. De plus, si la relance est inflationniste, cela peut se traduire par une dégradation de la compétitivité/prix de l’économie concernée. Chaque nation a, alors, intérêt à pratiquer une politique de rigueur, tout en espérant que les autres pays pratiquent la relance. En l’absence de coopération, situation caractéristique des périodes de crise où le « repliement sur soi » prime, la probabilité est donc forte de parvenir à une configuration où les différents pays mettent simultanément, et exclusivement, en œuvre des politiques d’austérité. Or, du point de vue de l’ensemble des économies, cette situation correspond à la même situation défavorable que celle illustrée par le « dilemme du prisonnier ».
2o) Les politiques d’austérité ont pour objectif de créer une dynamique « rentabilité-investissement-emploi », mais l’accroissement de la part de l’excédent brut d’exploitation des firmes au sein de la valeur ajoutée suppose de comprimer la part des salaires. Partant, les capacités d’autofinancement peuvent-elles être affectées à la réalisation d’investissements productifs dans une période où la demande est, précisément, stagnante ? Au niveau d’un pays considéré isolément, la solution à cette contradiction consiste à accroître ses parts de marché, mais si tous les pays agissent de même, il est à craindre qu’il ne s’agisse d’un jeu à somme négative.
61Une rupture avec le rapport salarial fordiste. Ces effets sont amplifiés durant la décennie 1970, par l’orientation politique des gouvernements des pays de capitalisme évolué, principalement aux États-Unis et au Royaume-Uni respectivement avec le président républicain R. Nixon et le Premier ministre conservateur E. Heath. Ils opèrent, en effet, une rupture avec le rapport salarial monopoliste (v. supra) prenant la forme d’un désengagement de l’État dans la contractualisation des rapports sociaux, et d’une action publique discrétionnaire en matière d’encadrement des prix et des salaires, ce qui marginalise les syndicats et, partant, a une incidence dans la gestion des pressions inflationnistes liées au choc pétrolier en réactivant le mécanisme des anticipations prix/salaires, alors que l’objectif prioritaire assigné aux politiques économiques est, précisément, la lutte contre l’inflation. Cet accroissement de l’incertitude quant aux objectifs des politiques économiques contribue, alors, à la perte de crédibilité des policy makers12  (hausse de l’écart entre les objectifs annoncés et les résultats obtenus), le tout dans un contexte monétaire lui-même instable et qui se caractérise par plusieurs traits : une hausse de la mobilité des capitaux au niveau international, avec l’utilisation par les pays, à l’exception des membres du Système monétaire européen (SME), des changes flottants13 comme instrument d’ajustement des balances des paiements ; le développement du marché des capitaux internationaux privés (les prêts à court terme sur le marché des euro-devises s’élèvent à 475 milliards de dollars en 1979) ; la hausse des déséquilibres de balance des paiements entre les pays industrialisés due à la tendance des changes flottants à creuser l’écart entre les pays à forte inflation et ceux à faible inflation aggravant ainsi les écarts de compétitivité/prix (i.e. la comparaison des écarts types de [a], soit le taux d’inflation, dans le tableau ci-après).
Taux d’inflation [a] et taux de croissance [b] selon les régimes de change

[image: Image]Source : A. Beitone, M. Bassoni, 1994, p. 119.


Et la comparaison des écarts types de [b] montre un rapprochement des taux de croissance des pays concernés en régime de changes flottants à un niveau certes plus bas pour l’ensemble des pays, mais qui illustre une « solidarité » accrue des conjonctures économiques nationales, c’est-à-dire une synchronisation internationale des cycles des affaires plus étroite, imputable, en grande partie, à la symétrie du choc pétrolier.


Section 3
La crise pétrolière 
62Origines et conséquences directes des chocs pétroliers (1973‑1979/1980). Le choc pétrolier résulte d’une double évolution caractéristique du début des années 1970 : d’une part, la fin d’une période d’exploitation pétrolière à coûts décroissants quasi ininterrompue (exception faite de la crise de Suez en 1956), marquée par une baisse du prix relatif du pétrole qui remplace les autres combustibles (le charbon, par exemple) et l’entrée dans une phase de coûts croissants pour des raisons techniques (plateformes off shore de la mer du Nord) et politiques (fin de la situation « semi-coloniale » de l’Arabie saoudite et de certains pays du golfe Persique). D’autre part, le cartel de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) (ou, en anglais, Organization of Petroleum Exporting Countries, OPEC), créé à la conférence de Bagdad (14 septembre 1960) et regoupant, initialement, l’Arabie saoudite, l’Iran, l’Irak, le Koweit et le Venezuela14, prend le contrôle du marché du pétrole face au « monopsone » du cartel international (i.e. le « cartel des 7 sœurs » ou cartel de l’Anglo-Persian Oil Company), créé en 1928 (i.e. « l’Accord de la ligne rouge » du 31 juillet), et constitué de sept compagnies (BP, Shell, Exxon, Gulf, Mobil, Standard Oil of California, Texaco) qui contrôlaient en 1973 près de 85 % des réserves mondiales de pétrole (v. ss 194 s.). Le prix du baril passe, alors, de 1,8 $ à plus de 2,7 $ après les accords de Téhéran et de Tripoli (janvier-avril 1971) puis, avec la guerre du Kippour (octobre 1973), à 5 $, pour atteindre 12 $ en décembre 1973 (accords de Téhéran), date du premier choc pétrolier, puis un triplement des prix (36 $) lors du second (1979‑1980) (v. ss 195 s.). Ces deux chocs marquent la fin du régime de croissance des pays de capitalisme évolué fondé, en partie, sur une consommation d’énergie bon marché, et génèrent des forces de récession par la hausse du niveau général des prix, ce qui exerce une influence négative sur la demande amplifiée par l’orientation des politiques économiques vers plus d’austérité (afin d’enrayer la hausse des déficits des balances des paiements due au renchérissement des prix du pétrole et des comptes publics par la crise économique afférente), alimente la dynamique des anticipations inflationnistes et provoque des ajustements à la baisse de l’investissement.
Taux d’inflation annuels (en %)
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Dans ce cadre de contraintes imposées par les pays de l’OPEP, les gouvernements occidentaux réagissent en impulsant des politiques d’économies d’énergie et de production de produits de substitution (comme le nucléaire) qui contribuent, à la fin de la décennie 1970, à une décélération de l’inflation dans certains pays qui retrouvent des taux annuels similaires à ceux des années 1960 (la RFA, le Japon, la Suisse, la Belgique, les Pays-Bas), soit un taux d’inflation moyen annuel de 3,9 % en 1978‑1979, alors que d’autres (les États-Unis, le Canada, la France, le Royaume-Uni) enregistrent, certes, une décrue de l’inflation mais pour atteindre un taux moyen de 9,2 %, deux fois plus élevé que celui des années 1960. Néanmoins, l’ensemble des pays est confronté au phénomène de la stagflation, c’est-à-dire la combinaison d’un faible niveau d’activité et d’une hausse des prix, qui est symptomatique de l’enlisement dans la récession : les enchaînements stagflationnistes, fondés sur des anticipations inflationnistes des agents en situation d’affaiblissement de la croissance, entraînent une érosion des profits, le maintien d’un partage de la valeur ajoutée favorable aux salaires nominaux, et l’élévation du taux d’épargne (épargne de précaution). Ce scénario stagflationniste est, en outre, favorisé par le recyclage des pétrodollars par les systèmes bancaires des pays de capitalisme évolué qui a permis un maintien du commerce mondial, contribuant à amortir l’effet récessif sur l’économie mondiale provoqué par le transfert massif de ressources vers des pays à capacité d’absorption réduite (pays mono-producteurs, à faible population, à fortes inégalités de revenus et de patrimoines, sans marchés financiers domestiques). Parallèlement, ce recyclage s’est traduit par une création monétaire excessive (inflation mondiale) liée au financement monétaire des déficits et, son corollaire, une forte hausse de l’endettement (souverain et privé) de même qu’une envolée des activités spéculatives inhérente à la titrisation de la dette et aux déplacements de capitaux flottants (« hot money ») illustrés par le gonflement des « euro-marchés » (v. ss 264 s.).

Section 4
L’enlisement dans la « Grande Récession » 
63Schéma d’une récession cumulative. Dès lors, le schéma d’une récession cumulative est le suivant : la limitation de la demande effective des ménages, de moins en moins soumis à l’illusion monétaire (i.e. l’adaptation des agents à l’inflation leur permet de former des anticipations de plus en plus fiables sur l’évolution des prix), affecte les profits des firmes qui restreignent leurs investissements et augmentent leurs prix. Les policy makers recourent, alors, à des politiques budgétaire et monétaire restrictives afin de juguler l’inflation et/ou l’endettement souverain (corollaire de l’accroissement des déficits publics dans un contexte de faible activité), ce qui déprime la demande globale et engendre un état d’incertitude qui encourage la propension à épargner et décourage la propension à investir, d’où des enchaînements récessionnistes et inflationnistes qui, à terme, expliquent la durée et l’amplitude de la récession.
§ 1
La nouvelle morphologie des cycles 
64Synchronisation vs désynchronisation des cycles des grands pays industrialisés. À l’atténuation des crises et des cycles classiques durant la période des Trente Glorieuses, où les crises sont réduites à de simples et brèves récessions (en 1948‑1949, 1952‑1953, 1957‑1958, 1966‑1967, 1970‑1971), s’opposent les crises de 1974‑1975, 1980‑1982, 1990‑1993, 2001, 2007‑2008 qui ramènent systématiquement les grands pays industrialisés à des taux de croissance nuls voire négatifs ; le retournement de conjoncture de 2001 s’inscrivant, en outre, dans une logique géopolitique liée aux attentats du 11 septembre 2001 à New York (v. ss 68, 201) doublée de l’éclatement de la bulle spéculative de la « nouvelle économie » pouvant être interprétée comme la valorisation excessive par les marchés boursiers d’options de croissance liées à l’innovation. Mais alors que les deux premiers cycles, rythmés par les chocs pétroliers, sont synchrones pour l’ensemble des pays concernés, avec une entrée simultanée en récession (les minima sont atteints en 1975 et en 1982‑1983 aussi bien au Japon, en Europe et aux États-Unis), le troisième revêt une double spécificité :
– d’une part, il est caractérisé par une désynchronisation de la dynamique entre les pays industrialisés leaders liée à la divergence des politiques économiques menées mais qui, dans un contexte de renforcement des zones commerciales régionales (Amérique du Nord, Europe, Asie) entraîne une forte synchronisation des conjonctures nationales à l’intérieur des zones régionales. C’est, d’abord, la simultanéité de la politique budgétaire activiste des États-Unis menée par l’administration Reagan et des politiques d’assainissement des finances publiques conduites au Japon et en Allemagne, qui amorce ce mouvement de déconnexion. Puis, dans un second temps, celui‑ci se renverse et s’élargit lorsque, à la fin des années 1980, les États-Unis, face à l’essoufflement de leur économie résultant de l’importance du besoin de financement public dû aux déficits cumulés de la balance courante et du budget, de même que du misalignment du dollar (v. supra), décident une dépréciation compétitive du dollar, selon la méthode dite de « l’atterrissage forcé » (hard landing)15. Celle-ci s’accompagne de mesures protectionnistes au moment même où les économies européennes sont impulsées par la hausse des dépenses budgétaires allemandes entraînée par la réunification, et où le Japon connaît une expansion rapide soutenue par le dynamisme de sa demande intérieure dopée par la hausse rapide du prix des actifs mobiliers et immobiliers ;
– d’autre part, alors que les récessions des deux premiers cycles (1975, 1982) marquent un effondrement du commerce mondial, celui‑ci enregistre, en 1990‑1993, une croissance minimale (+ 2,5 % annuels en moyenne) impulsée, d’abord, par les pays d’Asie (+ 15 % pour leurs importations, + 10 % pour leurs exportations en 1993) dont le poids dans l’économie mondiale ne cesse de croître durant ces années16 consacrant l’avènement des pays émergents au sein de l’économie mondiale (v. ss 270 s.).
Notons, enfin, le retour de la synchronisation avec la grande crise de 2007‑2008 (v. ss 82 s.) liée à l’interconnexion des Places financières et l’interdépendance des bilans bancaires, dans un contexte de technicité inégalée, et souvent inédite, des innovations financières via la titrisation et les produits dérivés qui facilitent la contagion des chocs et globalisent les effets récessifs, de même que la crise du covid‑19 (2020‑2021) dont les conséquences économiques sont mondiales. Celles-ci ont un caractère inédit, dans la mesure où cette crise présente, au niveau mondial, simultanément, un choc négatif d’offre (où la production et ses conditions techniques sont affectées en raison des ruptures d’approvisionnements – en provenance de Chine, notamment – et des confinements qui, malgré le travail à domicile, ne permettent pas une pleine utilisation des capacités de production) et un choc négatif de demande car les agents ne veulent pas dépenser et constituent une épargne de précaution en raison de la défiance en l’avenir et ne peuvent pas dépenser en raison de pertes de revenus et de la fermeture des commerces voire en raison des confinements. Dans ce dernier cas, l’originalité vient de la subordination du choc de demande au choc d’offre puisque les agents ne peuvent pas dépenser en raison de la fermeture des lieux d’offre (i.e. cafés, restaurants, magasins, lieux de loisirs, etc.) (v. ss 87).
65Ouverture et interdépendance croissantes des économies : la fin de l’État-nation ? Ces évolutions montrent l’ouverture croissante des économies avec une forte interdépendance des pays à l’intérieur d’une même zone commerciale et un commerce inter-zone « utilisé » pour répondre à des chocs régionaux. Partant, c’est l’inadéquation à cette internationalisation des échanges, du capitalisme monopoliste, conçu sur une base nationale, qui est au cœur du processus d’enlisement dans la récession : l’émergence du capitalisme monopoliste mondial dérègle la régulation fordiste et étatique fondée sur l’enclenchement des « rouages » keynésiens nationaux de la croissance qui cessent d’être totalement efficients en raison des « fuites » de pouvoir d’achat domestique vers l’extérieur, de l’intensification de la concurrence internationale sur les demandes effectives nationale et étrangère, de même que de l’orientation des prévisions d’investissement des entrepreneurs, et de placements des opérateurs, vers les marchés mondiaux et non plus nationaux17.
Plus généralement, la période contemporaine marque le déclin de l’État-nation qui signifie que l’Économique n’est plus subordonné au Politique (où, par exemple, est plus souvent évoquée la consommation mondiale que la production nationale). Au lieu d’être encadrée par des instances politiques nationales, l’économie relève de plus en plus d’entités transnationales (firmes multinationales) et/ou de réglementations supranationales (législation européenne, par exemple), à vocation « universelle » (réglementation prudentielle pour les banques), dans un contexte de « pensée unique » (le mainstream libéral qui abolit les frontières) qui se substituent aux autorités des États.
La phase de dépression longue qui en résulte se caractérise, alors, par quatre tendances lourdes qui constituent autant de défis à relever.

§ 2
Le défi de la croissance 
66Faibles taux de croissance (1979‑1992). La période 1979‑1992 est marquée par de faibles taux de croissance tendanciels annuels pour l’ensemble des pays, dont aucun, à l’exception de la Chine, ne dépasse les 5 % :
[image: Image](*) : TCAM : taux de croissance annuel moyen.

Source : CEPII, 1994, p. 112 et CEPII, 1997.


67Une reprise progressive à partir de 1994. L’année 1994 marque, cependant, le signe d’une reprise généralisée impulsée par l’économie américaine et le commerce mondial (+ 3 %) du fait :
– du décollage de la Chine (premier récipiendaire de l’investissement étranger, en 1993, représentant plus de 60 milliards de dollars) ;
– de la confiance suscitée par les conclusions de l’Uruguay Round (v. ss 251 s.) qui terminent le huitième cycle de négociations du GATT, engagé à Punta del Este du 15 au 20 septembre 1986 et achevé le 15 avril 1994 (entré en vigueur le 1er janvier 1995) à Marrakech, qui prévoient une réduction des obstacles tarifaires et l’élargissement du GATT à un double niveau. D’abord, sur un plan géographique, puisque les « Rounds » précédents se déroulaient entre pays industrialisés (les pays membres, en 1947, étaient au nombre de 23) alors que l’accord de Marrakech concerne 128 pays (i.e. « parties contractantes du GATT » + « nouveaux membres de l’OMC ») et intègre, ainsi, la plupart des pays en développement et en transition18. Ensuite, sur un plan sectoriel, puisque l’accord stipule une libéralisation programmée des échanges dans certains secteurs jusqu’ici protégés par des dispositions tarifaires et non tarifaires comme les services (General Agreement on Trade and Service, GATS), les droits de la propriété intellectuelle (Trade Related Investment Property’s, TRIPS, avec notamment l’adoption progressive de la clause de la nation la plus favorisée pour les « copyrights », brevets, droits d’auteur, appellations d’origine, etc.) et l’agriculture (problème des subventions à l’exportation). Enfin, la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (v. ss 251-252) permet de veiller à la mise en œuvre de l’accord et de régler les différends, à l’instar de l’OIT, institution mort-née des accords de Bretton Woods ;
– du renversement de tendance des prix des matières premières qui ont, en raison de la faible demande des pays industrialisés dans un contexte d’offre soutenue, fortement baissé de 1988 à 1993 (− 50 % pour les métaux et les matériaux, -16 % pour les matières premières non énergétiques, le prix du pétrole de référence passant de près de 20 $ en 1992, à 12,5 $ début 1994) et qui augmentent fortement depuis le début 1994 (+ 15 % pour les matières premières non énergétiques, + 38 % pour l’aluminium, près de 66 % pour le café, le prix du pétrole passant à 16 $ entre janvier et mai 1994) provoquant ainsi un raffermissement de la demande effective des pays en développement (leur taux annuel moyen de croissance passant de 4,9 % de 1986 à 1992 à 5,7 % en 1993‑1994) représentant 35 % du PIB mondial et 21 % des échanges.
Taux de croissance annuel du PIB réel (a) Solde de la balance primaire en % du PIB (b)
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Et les écarts constatés des taux de croissance, illustration des décalages de conjoncture, se traduisent par une modification des comptes extérieurs, avec une dégradation du compte courant américain (dont le déficit dépasse 100 milliards de dollars en 1992) au profit du Japon (dont l’excédent passe de 70 à plus de 130 milliards de dollars de 1991 à 1992) et de l’Europe (qui retrouve l’équilibre, en 1993, après un déficit de plus de 60 milliards de dollars en 1991).
68Une nouvelle phase de croissance mondiale (1997‑2007/2008). Deux sous-périodes peuvent être dégagées. De 1997 à 2000, les pays de capitalisme évolué, exception faite du japon, ont enregistré des taux de croissance annuels du PIB relativement soutenus (en moyenne, + 4,4 % pour les États-Unis, + 2,9 % pour la France, + 2,6 % pour le Royaume-Uni, + 2,7 % pour l’Union européenne, par exemple, v. tableau ci-dessus). Plus spécifiquement, l’économie française, après une année 2000 exceptionnelle (+ 4,2 %, le meilleur taux de croissance des dix dernières années), accuse en 2001 un ralentissement notable, à l’instar des autres pays de capitalisme évolué. Ce retournement ponctuel de la conjoncture internationale (2001) coïncide avec les attentats du 11 septembre aux États-Unis qui ouvrent une période de forte instabilité politique, avec la guerre controversée contre l’Irak, les attentats de Madrid (11 avril 2004) de même que ceux de Londres (7 et 21 juillet 2005) et de Charm-el-Cheikh (23 juillet 2005), source d’une défiance contagieuse en l’avenir, illustrée, entre autres, par le renchérissement du prix du pétrole (au-delà de 70 $ le baril en septembre 2005), également entretenu par l’émergence de la puissance économique de la Chine. Ce retournement ponctuel s’explique, également, par l’éclatement de la « bulle internet » qui, sous la pression des remontées des taux d’intérêt à long terme après une période d’euphorie sur les valeurs « technologiques » (informatique, télécoms), qui ont vu le NASDAQ (indice du marché électronique) multiplié par 5 en cinq ans (1995‑2000), se transforme en krach s’étendant à l’ensemble des bourses de valeurs et provoquant une chute de la croissance des Économies avancées puis une stabilisation de celle-ci à des niveaux relativements élevés, jusqu’à la grande crise de 2007‑2008 (v. ss 82 s.) :
Croissance du PIB, variation annuelle en %

[image: Image]Source : Alternatives économiques, 2014.


Depuis la décennie 1990, les taux de croissance des pays de capitalisme évolué s’avèrent plus équilibrés entre les États, après les forts décalages conjoncturels antérieurs. Ce rapprochement des cycles d’activité s’explique, en premier lieu, par la forte appréciation du dollar vis-à-vis des monnaies européennes (le dollar cotait 1,7488 mark début juillet 1997, son plus haut niveau depuis trois ans) qui a permis de soutenir la reprise de l’activité en Europe occidentale. En outre, cette synchronisation internationale est le produit d’une corrélation plus importante des marchés financiers (poussant à la convergence des taux d’intérêt et des cours boursiers) et d’une plus grande similitude des politiques économiques (poussant à la convergence des taux d’intérêt réels). Ainsi, entre septembre 2000 et mars 2001, les différentes places financières ont connu des mouvements similaires à ceux de la Bourse américaine : l’indice boursier européen (Dow Jones Euro Stoxx) a connu une baisse significative (− 24 %) et l’indice japonais (Nikkei) a perdu 28 % de sa valeur, chiffres comparables à la baisse de 27 % de Wall Street. Toutefois, la croissance mondiale reste très sensible au degré de confiance des marchés internationaux, notamment en des économies considérées, jusqu’à présent, comme des modèles de développement et de bonne gestion macro-économique, au premier rang desquels figurent les pays asiatiques. Aussi, la crise en Asie du Sud-Est (1997) (v. ss 284 s.), à laquelle s’ajoute la crise russe (1998) (v. ss 316 s.) et la crise argentine (2002, v. ss 280), conditionnent fortement l’évolution et les perspectives de la croissance mondiale durant cette période. La crise asiatique a, en particulier, contribué à la dégradation du déficit courant américain, qui s’élevait, en 1997, à 1,7 % de son PIB pour atteindre 4,5 % et 4,1 %, respectivement en 2000 et 2001. En effet, les pays d’Asie affectés par la crise ont enregistré, en 1998, une forte récession (− 6,6 % du taux de croissance de leurs PIB-PPA), alors qu’ils représentent 30 % des exportations américaines. De même, le rythme de croissance de l’économie japonaise a, pour des raisons similaires, fortement ralenti sur la période (0,2 % en 2001 contre 3,6 % en 1996, après avoir enregistré une récession, en 1998, de − 2,5 %), la crise asiatique affectant le principal déterminant de la croissance japonaise, à savoir les exportations, par la conjugaison d’effets volume (liés au recul de la demande des économies asiatiques) et d’effets compétitivité (dus aux dépréciations de leurs monnaies).
69La crise financière et bancaire du Japon. Cette tendance est, en outre, amplifiée par la crise financière et bancaire, notamment au Japon, selon le « scénario » suivant : la dégradation initiale des perspectives de croissance touche la Bourse (le 30 décembre 1997, l’indice Nikkei clôture à son niveau le plus bas depuis 1983), donc la situation des établissements financiers très sensibles aux cours boursiers. Cette détérioration provoque un mécanisme de « défiance contagieuse » vis-à-vis du système bancaire aussi bien sur le marché domestique (elle accentue la chute de la Bourse et provoque des phénomènes de « courses aux retraits » – run) que sur les marchés financiers internationaux (élévation de la prime de risque payée par les banques japonaises). Le ralentissement de l’activité est, alors, amplifié par la dégradation du climat général de confiance (alourdi par les scandales politico-financiers) et la réduction de l’offre de crédit bancaire. Dans ce contexte, les gouvernements successifs, Hashimoto, Obushi, Mori, et Koizumi (avril 2001) ont pris une série de mesures destinées à soutenir l’activité économique, en général, et le système financier et bancaire, en particulier. Ainsi, outre le nouveau statut d’indépendance de la Banque du Japon (loi du 1er avril 1998 en révision de la loi sur la Banque du Japon de 1942), a été mis en œuvre le plan de 1997 dont l’objectif était d’accroître la protection des déposants et de recapitaliser les banques à l’aide de fonds publics, complété par un système de banque-relais, garanti par des fonds publics, de 13 trillions de yens (soit, environ, 100 milliards de dollars) pour faire face aux défaillances bancaires (juillet 1998), puis par deux principaux plans de relance (le premier, d’un montant équivalent à 163 milliards d’euros, financé à 40 % par l’emprunt, en novembre 1999 ; le second, assorti de mesures réglementaires et fiscales visant à favoriser les transactions boursières et immobilières, en mars 2001). Enfin (avril 2001), le Gouvernement met en place un plan de restructuration économique et d’assainissement du système bancaire par lequel, d’une part, est imposé un délai de deux ans aux banques pour éliminer leurs créances à risque évaluées à 103 milliards de dollars19, d’autre part, est créé un organisme public chargé de racheter les participations boursières des banques. Parallèlement, en l’espace d’un an (2001), les neuf premières banques nippones ont fusionné pour constituer cinq groupes financiers (Mizuho Holdings, Mitsubishi Tokyo Financial Group, Sumitomo Mitsui Banking, UFJ Holdings, Daiwa Ban Holdings), absorbant plusieurs établissements de petite taille, restructurations nécessaires mais, cependant, génératrices de tensions déflationnistes (liquidations d’actifs, licenciements, etc.).
En définitive, l’instabilité (et la corruption) politique, la déflation économique (v. supra), les régulières remises en question des orientations expansionnistes de la politique budgétaire (i.e. les plans de relance) dès les premiers signes d’embellie économique, la surévaluation du yen (105/110 yens/dollar) jusqu’en novembre 2000, auxquelles s’ajoute la persistance des fragilités des banques et institutions financières nipponnes, empêchent les acteurs privés de formuler des anticipations positives (i.e. confiantes) à moyen terme. En outre, les mesures d’urgence destinées à restaurer un climat de confiance et à modérer les phénomènes de rationnement de l’offre de crédit comportent de forts risques d’aléa moral (v. ss 55 et v. ss 320) et, surtout, ne permettent pas un assainissement structurel du système financier et bancaire, comme le montre l’évolution boursière de Tokyo (le 13 mars 2001, l’indice Nikkei atteint 11.819 points, son niveau le plus faible depuis seize ans). Toutefois, les risques inhérents à cette situation doivent être relativisés dès lors que les moyens financiers existent pour éviter une crise systémique, que ce soit au niveau du budget de l’État ou à celui de la Banque centrale, dans un contexte de forte épargne domestique20. Une intervention publique serait probablement assurée en cas de contagion des faillites menaçant d’entraîner une crise systémique. Il reste, en effet, des marges de manœuvre au Gouvernement nippon dès lors que la dette publique (140 % du PIB en 2001) est totalement financée par l’épargne intérieure et partiellement compensée par les importants avoirs de la Poste et du système de retraite public. C’est d’ailleurs le projet de loi relatif à la privatisation partielle de la Poste, dans un premier temps rejeté par le Parlement nippon, qui a conduit le Premier ministre Koizumi (8 août 2005) à dissoudre la Chambre des représentants et à provoquer de nouvelles élections législatives anticipées. Aujourd’hui (2021), le Japon est confronté à une dynamique symétrique avec une envolée de la dette publique (266 % du PIB fin 2020, soit environ 10 000 milliards d’euros) et une baisse continue du taux d’épargne domestique depuis 1997, avec en 2013, pour la première fois depuis 1955 (date de la création des statistiques japonaises sur l’épargne), un taux d’épargne négatif (i.e. une consommation des ménages supérieure au revenu disponible) en raison de l’accélération du vieillissement de la population (30 % de la population a plus de 65 ans en 2020) qui augmente la part des séniors mobilisant leur épargne et une stagnation de long terme du niveau des revenus des ménages (avec une montée du travail non régulier moins rémunérateur) ; situation qui n’a pas empêché le Gouvernement de Y. Suga de prévoir un plan de relance de près de 600 milliards d’euros (décembre 2020) afin d’endiguer les effets récessifs sur la demande interne de la troisième vague de l’épidémie de covid‑19 (v. ss 87).

§ 3
Le défi de l’emploi 
70Une grande hétérogénéité des situations nationales. Ce n’est qu’en 1994, que les ministres des Finances et du Travail tiennent, à Détroit, sous l’égide de R. Reich (secrétaire au Travail de l’administration Clinton), la première réunion du G7 consacrée à l’emploi (14‑15 mars)21. Si leur déclaration finale accorde à l’ouverture des économies des effets positifs sur la demande et la création d’emplois, et rappelle que des réformes structurelles seront plus efficaces dans le cadre de politiques économiques soutenables qui encouragent la croissance, les participants n’ont pu s’entendre sur l’introduction d’une « clause sociale » au GATT et sur la question de la flexibilité du travail, notamment. Malgré ces déclarations de principe, le chômage touche, à la fin de 1994, environ 36 millions de personnes dans les pays de l’OCDE, soit un taux de chômage moyen de 8,75 %, le plus élevé depuis 1945, à comparer au taux moyen de 2,9 % au début des années 1960. Toutefois, ces tendances générales masquent une très grande hétérogénéité des situations nationales depuis 1973 : i) le Japon avec un taux de chômage stabilisé entre 1,2 et 5,4 % (taux de chômage record en 2002) ; ii) le modèle libéral du marché du travail des États-Unis (et dans une moindre mesure du Canada et du Royaume-Uni) avec des taux compris entre 4,0 et 9,5 %, caractérisé par une grande flexibilité permettant le libre ajustement du marché du travail au cycle de la conjoncture (30 millions d’emplois créés aux États-Unis par le secteur privé de 1973 à 1994) au prix, cependant, d’une baisse du salaire horaire réel net moyen pour les employés non cadres de 0,73 % par an depuis 1973 ; iii) le modèle européen (à l’exception du Royaume-Uni), héritage d’un certain keynésianisme, caractérisé par des « avantages sociaux » (négociations salariales centralisées, revenu d’insertion, salaire minimal, indemnisations du chômage relativement importantes), une certaine rigidité (législation et réglementation, faible mobilité), une faible création d’emplois, concentrée dans le secteur public (les effectifs du secteur privé n’ont retrouvé qu’en 1989 leur niveau de 197422, les gains de productivité obtenus durant cette période résultant, précisément, des réductions d’effectifs dans les secteurs industriels traditionnels).
Ces situations contrastées renvoient, également, à la question du contenu en emplois de la croissance, laquelle interpelle la loi d’Okun.
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1950-1973 1973-1978

Agriculture | Industrie Services Agriculture | Industrie Services
Etats-Unis 55 24 18 12 06 02
Royaume-Uni 47 2,9 16 2,8 15 0,7
Japon 73 95 36 12 44 21
RFA 63 56 30 5,0 33 28
France 5,6 52 30 54 35 18
Moyenne 59 5,1 2,6 31 2,7 15
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Etats-

w Royaume- Ecart
Périodes Unis Uni France RFA Canada Japon | Moyenne e
1960-1971
[a] 27 38 4,0 25 25 54 35 1,048
Changes
fixes [b] 38 28 52 46 50 10,6 53 2,489
1974-1981
[a] 89 14,3 109 4,7 93 81 94 2,89
Changes
flottants [b] 24 0,09 13 22 2,6 39 2.2 1,179






OPS/images/tableau_p63.jpg
1971 | 1972 | 1973 | 1974 | 1975 | 1976 | 1977 | 1978 | 1979 | 1980

Etats-Unis | 43 30 62 | 110 | 92 58 6,4 76 90 | 135
R"YI‘}I‘;‘“‘ 94 71 92 159 | 242 | 166 | 158 | 83 122 | 180
Japon 6,1 45 11,7 24,5 11,8 94 81 42 33 8,0
RFA 53 55 6,9 70 60 45 39 26 45 55
France 55 59 73 | 137 | 116 | 96 94 91 | 108 | 136
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Croissance du
PIB-PPA (base 1990) TCAM* du PIB-PPA PIB-PPA en’
Milliards de § Par habitant en En% Par ha?itant
en %
1979- | 1979- | 1979- | 1979-
1992 | 1996 | 1992 | 1996 1992 | 1996 | 1992 | 1996 1994 | 1995 | 1996
Monde 29814 | 31495 | 5625 | 5464 2,6 28 0,9 13 36 36 41
Amérique | 6472 | 6814 | 22903 | 23147 | 21 2,3 1,1 13 37 2,3 2,3
du Nord
Europe 6979 | 7122 | 14897 | 14838 | 23 2,1 15 1,6 24 2,7 2,5
occidentale
Dont CEE | 5898 | 6269 | 16991 | 16745 | 23 21 18 17 29 25 16
Extréme- | 4606 | 5120 | 8819 | 9105 49 46 33 31 38 4,2 54
Orient a
éco. de
marché
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